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Depuis longtemps l'Afrique a été minée par plusieurs problèmes notamment la guerre ct ses 

corollaires. Ulc a cu du mal à sc relever de ces maux. ralentissant considérablement son 

développement ct faisHnt ainsi d'elle le continent le plus pauvre. 

Cependant, devant la détermination de certains de ses fils. elle a d'abord entamé son 

rassemblement. ensuite son diagnostic pour fàire face aux défis du futur. Dès lors. les 

tompétcnccs ont été nécessaires dans plusieurs domaines notamment la gestion. Emre les 

programmes d"ajustcment structurel cl les autres remèdes proposés par les partenaires au 

développement. il a l"üllu prendre conscience des potentialités qui étaient les nôtres afin d"cn 

venir à bout ct mieux, d'innover, pour faire reculer de façon considérable la pauvreté. 

C'est en cela que l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMO/\). Institution 

sous-régionale regroupant en son sein huit pays. a débuté un vaste chantier de mise en place 

d"unc politique dïntégration régionale, afin de faciliter la libre circulation des biens et des 

personnes mais aussi ct surtout. d'améliorer les conditions de vic de ses populations. Elle a 

initié ct soutenu, de vastes projets ct programmes de développement dans plusieurs domaines 

notamment l'agriculture cl l'enseignement supérieur. 

route organisation évolue. Cette évolution ne touche pas seulement l'aspect intérieur mais 

également l"cm ironncmcnt direct ct l"entreprise en tant qu·actricc sur la scène du contexte 

économique au sens large. sc doit de prendre les dispositions nécessaires afin de ne pas être 

surprise par les risques qui r environnent. Ccci nécess ite une organisation bien structurée ct 

des moyens humains. matériels et financiers. !\ l'intérieur, l"organisation évolue par la 

croissance. la compression, le changement de personnel, de nouveaux engagements. de même 

que les modifications qui sc produisent à l'intérieur. En fonction du type d"activité quïl 

exerce. le responsable s ·organisera de manière différente mais toujours dans un object if 

concret : réalisl:r tk~ prolits. 

Comme le disait Patrick Liedth1
• la seule évidence sur l'avenir est lïnccrtitudc. Cest un 

élément inhérent à notre vic ct à nos actions. ous pouvons bien sûr essayer de rendre un 

évènement futur aussi probable que possible. mais nous ne pouvons la maîtriser avec certitude 

absolue parce que nous ne pouvons pas maîtriser l"avenir.. Depuis toujours. les risques 

prennent difïërcntcs lormes. Ils se manifestent sous des aspects variés juridique. financier. 

social. environnemental. de sécurité. de qualité. d'hygiène etc. Il est donc important d"évalucr 

1 Economiste Allemand 
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les risques de manière transversale avec un même rega rd sur l'ensemble des processus ct des 

activités qui composent une st ructure. Les entreprises réagissent el elles n'ont guère le choix. 

!lier encore uniquement som:icuses de qualité et de producti vité. elles intègrent désormais les 

contra intes sociétalcs dans leur système de management : les risques. 

La Commission de I'UEMOA est l' un des Organes de l'tJI :MOA dont le rôle est de faciliter 

les activités des états membres dans la conduite de leur projet commun. Elle regroupe 

plusieurs Départements ct Directions qui facilitent la mise en place de sa politique. Par 

ai ll eurs, elle dispose de plusieurs outils de gestion en tre autre la Régie Centrale d'avances. La 

Régie Cent rale d'avances est un instrument rattaché à la Direction des Fonds ct Budget ct 

s 'occupe des paiements des dépenses de missions. des dépenses d. organisation de réunions ct 

des menues dépenses. A cc niveau, il s'agit donc d'une procédure exceptionnelle de paiement 

des dépenses, mise en place pour des raisons de célérité. La gestion de la Régie Centrale 

d'avances peut comporter plusieurs ri sques qui pourraient provenir de la défa illance des 

procédures. des systèmes de contrôle ou des acteurs internes. La maîtrise de ces risques 

opérationnels nécessite la mise en place d'outi ls supplémentaires de pilotage ct de contrôle 

efficace alin de faire race au mieux à des situations désagréables. Par ailleurs. l'arflux continu 

d'innovations techno logiques dans nos économies ct sociétés a augmenté la nécessité de 

maît riser les risques. Aussi la croissance de nos systèmes fait il que les conséquences d'une 

défaillance. même toujours plus improbable. sont d'une gra"i té jamais attein te. que ce soit en 

termes abso lus ou relatif. Mais qui veut gérer les risques efficacement sc doit d'avoir un cadre 

d'analyse adéquat. L'un des cadres est la Cartographie des risques. 

La Commission de J' Ul:MOA l'a si bien compris. et a initié à travers sa Direction d'Audit 

Interne le projet de cartographie des risques des ses activités. Cc projet vi~c la mise en place 

d'une cartographie des ri sques des Orga nes de I'UEMOA. Ainsi, la Directi on de l' Audit 

pourra1t ù partir de cet outil améliorer leur pratique de l'audit à travers l'approche par les 

risques en s'appuyant ~ur les risquee., fo rmalisés .. 

L ·absence d ·une cartograph ic des ri sques peut expliquer la maîtri se insurtisante de la 

gestion des risques au niveau de la Régie Centrale d'avances. Cela peut s'expliquer par un 

manque d'implication du management ct peut induire des pertes financières. 

Sur la base de cc constat. nous proposons que les so lutions ci-dessous soient explorées : 
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../ l'élaboration de la cartographie des risques 

../ le renforcement des capacités des auditeu rs internes aux notions de gestion de 

risques à travers la participation régu lière à des séminaires, 

Cc mémoire vient donc répondre à un certains nombre de préoccupations : 

- Quelle est l'approche de gest ion de la Régie Centrale d 'avances'? 

- Quels sont les ri~ques liés à la Régie Centrale d'avances? 

- Comment formaliser les risques identifiés pour la gest ion des activités de la Régie Centrale 

d'avances ? 

Quels sont les out il s m1s en rlacc rour gérer les n squcs liés ù la Régie Centrale 

d'avances? 

De ces interrogations découlent le choix de notre thème:« La gest ion des risques d'une Régie 

d'avance: Cas de la Régie d'/\vances de la Commission de I'UI ~MO/\. » 

OBJECTIF DE L'ETUDE 

Notre objectif rrinciral est la démarche de la gestion des risques lié~ à la Régie Centrale 

d·a,ances de la Commission de nJEMO/\. 

Plus spécifiquement : 

../ présenter les activ ités de la Régie Centrale d'avances; 

../ identifier les ri sques liés aux activités de la Régie Centrale d'avances: 

../ évaluer le dispositif de maîtrise des risques mis en place : 

../ élaborer une cartographie des ri sques de la Régie Centrale d'avances : 

../ rroposcr des méthodes de gestion des ri sques li és à l'activité de la Régie Centrale 

d'avances; 

L' in térêt de l'étude 

La réncxion que nous portons sur la gestion des risques liés à ractivité de la Régie d'avances. 

la cartographie des ri sques. les outi ls de gestion des risques proposés sont autant de données 

qui pourront aider le manager ct l'auditeur clans la conduite de leur mission. Aussi leur 

permet-elle de sonner l'a lerte afin d'éviter le pire à l'entreprise? 
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./ Pour lïnstitution 

L'auditeur intcrm: pourrait amél iorer la démarche de gestion de ri sques dans le cadre de son 

travai 1. Aussi à travers la démarche d'élaboration de la cartographie proposée, l' organisation 

pourrait l'étendre à tous les cycles de la Commission afi n d 'améliorer sa gest ion au cas où elle 

ne l'aurait pas encore fàit. 

./ Lnfïn pour nous stagiaire 

Cc mémoire nous permet d' améliorer nos connaissances en Audit interne, en risk 

management, d'élaborer cl de mettre en pratique la cartographie des risques. Cela nous permet 

de prendre connaissance des risques de façon générale ct surtout ceux 1 iés à la Régie Centrale 

d'avances. Il permet de mettre en pratique les connaissances théoriques en matière de gest ion 

des risques pour un meil leur management de cette entité. 
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Première partie :Aspect théorique de la 

gestion des risques liés à la Régie 

d'Avance. 
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INTRODUCï 'JON 

La Commission de I'UEMO/\ est une institution de la zone Ouest Afri ca ine qu i œuvre pour 

l'amélioration des conditions de vic des populations à travers divers projets. Cet objectif ne 

peut sc réaliser qu'à travers le rassemblement des l:tats dont les populat ions son t concernées. 

La gestion des acti\ ités de la comm ission de I' U I ·,\~0/\ est faite à travers ses comptes 

bancaires, sa trésorerie mais aussi à travers sa régie d. avance. 

Conformément aux statuts de la Commission de I' UI-:MOA, des dépenses sont identifié ct 

confiées identifié afin de faci liter leur paiement. Il s'agit des menus dépenses. Leur montants 

sont connus ct les enti tés devant les gérer également. 

Cette partie de notre étude est un approche généra le de la démarche d'audit qui nous 

permettra de comprendre le mode de fonctionnement d·unc Régie d'avance. d'identifié les 

ri sques liés à la Régie d'avance. 

Cette identification nous serv ira de base pour la deuxième partie. 

ous passerons en re' uc la Régie d. avance. les risques liés à la régie c.t· avance ct les 

méthodes pour gérer les risques relatifs à la Régie d ·avance. 
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Chapitre 1 : Cadre conceptuel de la Régie d 'avance. 

l.l La Hégic d' avances. 

'otre objectif à travers celle revue est de présenter la Régie d'Avances. 

1.1. J Présentation de la Régie d ' Avances 

Les Régies d'avances ont pour objet de permettre le règlement de certaines dépenses qu i, par 

leur peu d'i mportance ou leur caractère im prévu, ne sauraient, sans inconvénients graves, être 

soumises aux règles normales de liquidation, d'ordonnancement ct de pa iement (CGCT 

française). 

Le règlement de ces dépenses est effectué par les fonctionnaires des administrations 

intéressées spécialement habilités. au moyen d'avances de fonds qui leur sont consenties. ct à 

charge pour eux d'en rapporter les justifications au comptable en titre dans un délai 

déterminé. En comptab ili té publique, la Régie d'Avances est un moyen pour faci li ter le 

paiement rapide de menus achats. Par exemple, le Trésor public met des fonds à la 

disposition des régisseurs. à charge pour eux de fournir les justifica tifs de dépenses qui ont 

été faites. Ces dépenses sont déterminées à l'avance. Elles sont connues de façons 

exhaustives. 

l.a Régie d 'avances permet de payer des menues dépenses mentionnées dans l'acte de 

création. Les dépenses ainsi payées sont justifiées par la suite ù l'ordonnateur qui après 

vérification. procC::de à l'engagement, la li qu idation ct ordonnancement. 

1:n matière de recette, la Régie facilite l'accès des usagers au service ct permet d'encaisser les 

recettes des établissements publics dès que le service a été rendu . 

En matière de dépenses. el le permet le paiement immédiat. dès le sen icc l~tit. pour les menues 

dépenses ou bi<.:n octroi<.: ks ronds dans le cadre des miss ions ou des séminair<.:s. 

La décision de création appartient à l'ordonnateur quïl s·agisse d'un étab lissement public ou 

d'une institution publique. 

1.1.2 Objectif de la Régie d ' Avances 

La Régie d'AHtncc~ 'ise à payer rapidement certaines dépenses de fonctionnement dans le 

but de permettre ù l' administrati on ou institution concernée de sati sfaire a\ cc promptitude 

CCt1ainS de SCS besoins de lonctionnement. [artocles R 1617·1 a R 1617·18 du Code General des Collectovotés Territoroalcs 

rclatofs a la création des régies do recettes. d 'avances et de recettes et d'avances des collectovilés ternloroal cs ot do leurs établissements pu blocs, 
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(annexe 1)} El h.: f~tc i 1 itc l'organisation de la structure en permettant dïdcnti fier des dépenses. 

pour lesquelles la procédure de décaissement est allégée. 

Les exemples de Régies d'avances pour les décaissements sont mu ltipk:s cl d'une grande 

diversité. On peut citer le paiement des !"rais de mission. de petites clépcnsec; de matériels. etc. 

1.1.3 Versement de l'ava nce 

Les Régie d'avance fonctionnent sur le principe de l'avance permanente contrôlée à chaque 

reconstitution. Le montant de l'avance à consentir au régisseur est déterminé par l' acte 

constitutif de la Régie cl en fonction des beso ins rée ls de celle-ci. 1 .e mon tant de l'avance peut 

être modulé dans la limite du maximum précisé par les dispositions règlcmentaircs en 

vigueur. En raison de besoins ponctuels. dans le cas exceptionnel où le montant de l'avance 

nécessaire au fonctionnement de la Régie est supérieur à celui fixé par l'acte constitutif. une 

avance complémentaire peul être versée au régisseur pour une période limitée. sur production 

d'une demande motivée ct après accord du comptable assignataire. (cftitn:l . chc~pitrc :!. § 1-4-3 du 

CCiC( Française) 

1.1.3. 1 Ve rsement de l'ava nce initia le a u régisseur. 

Le régisseur émet une demande d'avance en double exemplaire conforme à un modèle 

prédéfini quïl transmet à l'ordonnateur. /\près s'être assuré de la régularité de la demande 

formulée par le régisseur. l'ordonnateur le signe. L'ordonnateur émet un ordre de paiement au 

nom du régisseur ès qua lité auxquels sont jointes les demandes d'ava nce pour transmiss ion au 

comptable signataire. Dès réception de l'ordre de pa iement, ct après vérification. le comptable 

procède au versement de l'avance initiale au régisseur. Le comptable ne bloque pas de crédits 

budgétaires. Il moll\ cmente un compte de tiers en contrepartie d'un compte financier. 

1.1.3.2 Mode de règlement de l' ava nce in itia le au régisseur. 

Le montant de l'avance initiale est mis à disposition du régisseur rar le comrtable assignatairc 

soit: 

-par remise directe en numéraire; Il est évident que pour des raisons de sécurité des fonds 

publics. cc mode de versement de l'avance in itiale au régisseur n'est concevable que pour les 

petites régies. di sposant d'une avance peu importante. 

1 CGCT Code Général des Collectivités Territoriales 
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-par virement sur le compte de disponibilités de la régie (compte de dépôt de fonds au Trésor, 

compte bancaire ou C'CP) ; 

1-:n tant que de besoin. à l'occasion de déplacements à l'étranger. le régisseur peut sc rendre 

auprès d'une banque afi n d'échanger le montant de l'avance consentie contre des chèques

voyage. 

1.1 A Modifica tion du montant d e l'avance 

Le montant alloué à la régie peut subir des modifications en baisse ou en hausse. 

1.1.4.1 Augmentation de l'avance 

L'acte de création de la régie devra être modifié lorsqu'il s'avère que le montant maximum de 

l'él\.ancc consen tie au régisseur est inférieur aux besoins de celle-ci ct a conduit à son 

renouvellement trop fréquent. Il est rappelé que l'avance complémentaire. établie ct mise à 

disposition du régisseur dans les mêmes conditions que la demande d'avance initiale. ne peut 

répondre qu'à un besoin ponctuel. 

1.1.4.2 Réduction du mont:-mt de l'avance. 

Au cours du fonctionnement de la régie, le montant de l'avance consentie au régisseur par 

l'acte constitutif de la régie peut s'avérer supérieur aux beso ins réels de celle-ci. 

Dans cc cas. l'acte constitutif de la régie est modifié par décis ion de l'autorité qualifiée pour 

créer la régie. 

I.e régisseur reverse au comptable assignataire une somme éga le au montant de la réduction 

pré\ uc (écriture comptable cf' annexe n°25 du CGCT français). 

Il produit à l'ordonnateur un état indiquant le montant de l'avance restant à sa disposition. 

1.1.5 Approvisionnement de la c~tissc. 

Le régisseur. titulaire d'un compte de dépôt de fonds au Tré~or. alimente sa caisse en 

numéraire au moyen d'un r<.:trait de fonds cheLle comptable qui tient son compte. contre 

rem ise d'un chèque. 

Si le régisseur doit efTectucr des paiements d'un montant important en numéraire. dans un 

autre lieu que celui du siège de la régie. il peut al imenter sa ca isse auprès du comptable du 

Trésor le plus proche au moyen d'un chèque visé. 
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Afin d'évitcr la multiplication des transf'erts de fonds. le régisseur peut être égalemcnt autorisé 

-après accord du comptable assignatairc ct de la succursale de la banque de !·rance 

correspondante - à effectuer les retraits de fonds au moins égaux à 3048 euros auprès des 

comptoirs locaux de l'institut d'émission (CfCGCT françai s). 

1.1.6 Modalité de règlement des dépenses. 

Les différe nts modes cl procédures de règlement des dépenses publiques sont fixés par 

l'article 34 du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la Comptabilité 

Publique ct par le décret n° 65-97 du 4 février 1965 modifié par le décret n° 90-1071 du 30 

novembre 1990. 

L'article R.l617-13 du CGC 1 détermine les différents modes de règlement des dépenses des 

co llectiv ités locales ct des établi ssements publics locaux réalisées par l'intermédiaire des 

régies d'avances ct des régies de recettes ct d'avances. 

Les moyens de pa iement à la disposition des régies d'avance ct des régies de n.:cettes ct 

d·avances titulaire d·un compte de dépôt au trésor sont détaillés par l'instruction °04-040-

KI du 16juillct 2004 de la république française. 

1 .cs régisseurs d'avances peuvent effectuer des paiements : 

-en numéraire : 

-par chèque tiré su r le compte de disponibilités de la régie : 

- par mandat-postal : 

- par carte bancaire ; 

- par virement : 

-par prélèvcmcnt dans les conditions prévues pour les comptables publics. 

Les modes de règlement précité sont utilisés pour les dépenses de la régie en fonction des 

montants. 

1.1.6.1 Les règlements en numéra ires. 

Le mode de paiement en numéraire intervient au vu du titre de créance (facture des 

lou rnisseurs ou travaux, re levé de frais ... ). I.e régisseur doit obtenir un acquit ne contenant ni 

restrict ion ni réserves. L'acquit est porté su r la làcturc ou lout autre titre de créance devant le 

régisseur au moment du paiement a\ec de~ mentions obl igatoires. 

1.1.6.2 Règlement par chèque sur le compte de disponibilité du régisseur. 

11 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



1 

1 
1 

1 

1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 

Dès l"émission du chèque. le régisseur appose sur les pièces justificatives ks références du 

chèque tenant lieu d'acquit. 

Le régisseur doit su ivre le règlement des chèques quïl émet à l'a ide des re levés de compte 

fournis par le comptable chargé de la tenue de son compte de dépôts ou par la banque teneur 

de compte. 

1.1.6.3 Règlement par mandats postau x. 

1 ,e service des mandats de 1 .a poste permet de convertir en mandats des som mes en espèces 

remises aux guichet s des bureaux de poste par un expéd iteur, en vue de leur paiement direct 

(mandat-cash) à un bénéficiaire nommément désigné, ou en vue de créditer le compte courant 

postal (mandat-compte) d'une tierce personne. 

1.1.6.4 Règlement pa r virement. 

1 c virement e~t effectué à un compte ouvert au nom du créancier che/. un comptable du 

Trésor. dans un centre de chèques postaux. dans une banque ou chez toute autre personne ou 

organisme autorisés par la loi à tenir des comptes de dépôts. 

La désignation du compte à créditer do it être insérée sur les factures ou autres états remis par 

les créanciers ou être indiquée par eux dans leur demande. 

1.1.6.5 Règlement pa r virement a utoma tique. 

Le régisseur peut être autorisé à régler certaines dépenses à caractère répétitif' (f"acturcs d'cau. 

d'électricité. de téléphone. abonnements Internet. .. ), payables sans ordonnancement préalable. 

par prélèvement automat ique sur le compte de dépôts de fonds au Trésor de la régie ou sur 

son compte bancaire ou postal dont l'ouverture a été autorisée par le responsable hiérarchique. 

1.1.7 Contrôle exercés pa r le régisseur ù J' occasion d u règ lemen t des dépenses. 

Des contrôles sont e!Tcctués par le régisseur à l'occasion du règlement <.ks dépenses. Ces 

contrôles visent ù s'assurer de la réalité ct de la véracité des dépenses. 

1.1.7.1 Règ les généra les 

Le régisseur paye les dépenses énumérées dans l'acte constitutif de la régie au 'u des mêmes 

pi0ces justificatives que celles qui sont exigées par les comptables assignataires pour les 

paiements assignés directement sur leur caisse. 
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Ces pièces justificatives sont déterminées par la liste des pièces justificatives des paiements 

des communes, des départements. des régions ct des étab lissements pub lics locaux (/\nncxc 1, 

article 0. 16 17-19 du CC:iCT Française). 

Cette liste s'applique par analogie aux établissements publ ics de santé cl aux établissements 

publics sociaux ct médico-sociaux. 

En effet. l'article D.l617-19 du CGCT français exclut ces établissements du champ 

d'application de la liste. Toutefois. les ordonnateurs ct les comptables sont invités à s'en 

inspirer. 

Il appartient au rég isseur de demander à l'ordonnateur dont il relève ct au comptable 

assignatairc la nature des documents exigés pour le pa iement des dépenses de la régie. 1 .cs 

contrôles exercés par le régisseur d'avances à l'occa<; ion du règlement des dépenses de la régie 

portent exclusivement sur (dispositions combinées de l'art. 12 B du règlement général sur la 

Comptabilité Publique ct de l'art. 3 du D. n°66-850 du 15 novembre 1966 mod ifié relatif à la 

responsabilité personnelle ct pécuniaire des régisseurs): 

- la validité de la créance : 

-le caractère libératoire du règlement. 

1.1.7.2 Contrôle de la va lidité de la créance. 

Le contrôle. par le régisseur. de la validité de la créance porte sur (article 13 du D. des 

29.12.1962 portants règlements généraux sur la Comptabilité Publique française): 

La justification du service fait ct l'exactitude des ca lculs de liquidation: 

La production des justificatifs. 

a) .Justification d u service fait ct exactitude des calculs de liquida tion . 

En principe. le paiement des dépenses de la régie par le régisseur n'est d'lcctué qu'après 

service fait ou en contrepartie d'un droit acquis. 

Les dérogations ù la règ le du service fa it ou du dro it acquis doivent être expressément prévues 

par les lois ou règlements (par exemple : avances sur frais de mission). La preuve de 

l'c,écution du sen icc résulte de la production des justifications prévues. 

Le régisseur doit également s'assurer de l'exactitude matérielle des décomptes ct des calculs 

de liquidation. 

S'agissant de la f~tculté donnée aux co llectivités ct établissements publics locaux de procéder 

au remboursement, par le biais d'une régie d'avances, de recettes préalablement encaissées par 
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l'intermédiaire d'une régie de rccdtcs. ces remboursements m: pourront sc faire que contre 

remis~.: de la pièce délivrée par le régisseur de recettes à l'occasion de l'encaissement du prix 

de la prestation comme par exemple la remise de l'original du billet de spectacle. 

b) Production des justificatifs. 

1 cs paiemt.:nts ne doivent être effectués par les régisseurs que sur production des pièces 

justi licativcs rrévues par la nomenclature en vigueur. 

l ~n cas de paiement par le régisseur, par carte bancai re, le double de la facturette conservé par 

le régi sseur ne saurait sc substituer à la production des pièces justi ficativcs de dépenses. En 

effet, la facturette consti tue une preuve de paiement, mais non un justificatif de la nature du 

paiement t.:ffèctué. Les pièces justi lïcatives de dépenses qui présentent des ratures. altérations 

ou surchargt.:s ne peuvent être admises sans approbation donnée en marge par le régisseur. 

1 c contrôle des régisseurs sur les justifications por1e sur les mentions devant figurer sur les 

factures ou mémoires du créancier de la régie. 

Il est rappelé que l'arrêté ct la signature par le créancier des factures ct mémoires manuscrites 

ont été supprimés par le décret n°2003-30 1 du 2 avril 2003 portant actualisation de la liste des 

pièces justi licati\ cs des dépenses du secteur local. 

l.cs f~H:turcs ou mémoires doivent être établis conformément aux termes de l'annc.xc C de la 

nomenclature des pièces justificatives des dépenses du secteur loca l. 

1.1.8 Reconstitution de l'avance. 

La reconstitution. rar le comptable assignataire. du montant de l'avance mise à la disposition 

du régisseur n'intervient qu'au vu de la remise des rièccs justificatives de paiement après 

\Ulidation J1Ur l'ordonnateur. 

Le régisseur peut également remettre directement les rièccs justi licatives des dépenses payées 

par ses soins au comptable assignataire dès lors que l'acte constitutif le prévoit. 

Dans le délai maximum fixé par l'acte constitutif de la régit.: d'avances ct. au minimum une 

fois rar mois. le régisseur d'avances procède au versement des pièces justi fieativcs des 

paiements qu'il a crf~ctué" (art R.l617-15 du CGCT ettitre.l-ch.2-§ 1.1. 7). 

Le régisseur f'üit parvenir à l'ordonnateur les pièces justificatives dt.: raicmt.:nt. accompagnées 

des deux exemplai res du bordereau-journal de d~penses. 

L'ordonnateur procède à la vérification des justifications produites. 
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S'i 1 constate de:- irrégularités (pièces justi fi cati v cs produites insu ffi santes ou non adéquates. 

dépenses ou mo) ens de règlement non autorisé!. par l'acte constituti r . ... ). l'ordonnateur rejette 

les pièces justi licati\ cs correspondantes. 

Dès que le comptable assignataire a reconnu la régularité du mandat et des pièces 

justificatives, i 1 constate la dépense budgétaire dans les écritures de la collectivité ou de 

l'établissement public loca l ct procède à la reconstitution de l'avance soit directement entre les 

mains du régisseur, soit par versement sur le compte de disponibilités de la régie (CGCT 

français). 

1.2: l~ isqu es opén1tionnels de la Régie d ' Ava nces 

A travers une revue, nous définirons la notion de risque ct srécifiquemcnt les risques 

opéral ion ne b. 

1.2. 1 Les r isques liés à la R égie d 'A va nees 

A la suite de la présentation de la Régie d'Avances et des différents tyrcs de risques auxquels 

une entreprise est exposée, nous pouvons dégager un tableau de synthèse qui récapitule tous 

le<; risques identifiés. dans l'activité de la Régie d'Avances. 

!.cs risques liés à la Régie Centrale d. Avances sont présentés dans le tableau suivant : 
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Tableau 1 : Risques liés à la Régie d 'Avance 

Fonctions Risques encourus ---
Décaissements ../ Les détournements par malversation de paiement; 

Contrôles des avoirs en 

ca isse ct en banque 

Comptabilisation des 

mouvements de 

trésorerie 

SuiYi des comptes de 

liaison 

../ Erreurs ou omissions dans l'enregistrement des dépenses; 

./ Malversations ou fraudes; 

../ Existences de paiements non régularisés 

./ Risque de détournements de caisse non détectés : 

../ Non détection d'écart de caisse ; 

../ Non justi li cation des soldes de caisse ; 

../ Perte d'enïcac ité de la gestion de la caisse ; 

../ Risque de col lusion entre le responsable de caisse ct les 

contrôleurs : 

../ Risque de détournement d'avoir en banque et de 

falsification des états de rapprochement bancaire: 

../ Non exhaustivité des enregistrements : 

../ Risque financier; 

../ Risque de non détection d ' une e rreur de banque ou d'un 

détournement de fonds ; 

../ Erreur d' im pu talion dans les corn pt es de trésorerie 

../ lm putation à partir de fausse pièces comptables 

../ Risque de détournement des montants alloués à la caisse. 

../ Risque de falsification des comptes. 

Sou rce: Nous m~mc ù partir de v1. BARRY (2004: 200-201), SCI IIK (2001: l 'i l ) & POLI"lli\'1'0 & al 

( 1997: 45 ) 

1. 3 Le dispos itif de contrôle interne de la Régie d 'avance. 

Le développement de l'entité est le souha it de tout responsable d'entreprise. Mais cc 

développement passe par un bon dispositif de contrô le interne pour en assurer sa pérennité. 

C'cla inclus une prise en compte aussi des risques de la Régie d'avance mai s aussi de son 

en\ ironnement. A travers cette parti e, nous déroulerons les différents aspects du contrôle 

interne relati f' à Régie d'avance qui l'ont sa réussite dans une organisation qui la renferme. 
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1.3.1 Définition ct objectifs du contrôle intern e 

La réussite de la compréhens ion du contrôle interne de la Régie d'avance passe d'abord par sa 

définition ct ensui te !"énumération de ses objectifs. Mais ses définitions sont nombreuses ct 

nous ne prétendons pas toutes les étaler ici mai'> en donner les plus pertim.:nte~ afin de faire 

ressortir cc que le lecteur de cet ou\ rage pourrait retenir afin d'approfondir sa culture sur le 

sujet. 

1.3.1.1 Définition du contrôle interne de la Régie d 'avance. 

1 .cs définitions du contrôle interne sont nombreuses ct on t cu le plus souvent comme auteurs 

des organisations professionnelles de comptabks. II en est ainsi de la définition du contrôle 

interne donn~c en 1977 par le conseil de !"Ordre des l ~xpcrts Comptables : « Le contrôle 

interne est l'ensemble des sécurités contri buant à la maîtrise de 1· entreprise. Il a pour but 

d'une part d'assurer la protection. la sauvegarde du patrimoine cl la qualité de l'information. 

d'autre part l'application des instructions de la Direction ct de favoriser l' amé li oration des 

performances. Il sc manifeste par l' organisation, les méthodes ct les procédures de chacune 

des activités de !"entreprise pour maintenir la pérennité de celle-ci ». 

i\ la suite de cl..!tte définition. on retiendra ce lle de I'American lnstitute of' Certilicd Public 

/\ccountants (1\ICP/\): « Le contrô le interne est formé de Plans d'organisation ct de toutes 

les méthodes ct procédures adoptées à l'intérieur d'une entreprise pour protéger ses actifs, 

contrô ler !"exacti tude des informations fournies par la comptab ilité. accroître le rendement ct 

assurer l'application des instructions de la Direction.>> 

En résumé. nou~ poli\ ons dire que les définitions sont di fférentcs mats ne 'aricnt pa~ 

sensiblement étant donné qu'elles abordent toutes les mêmes préoccupati on~ ù ~a,oir les 

procédés. les dispositifs. les moyens ct les systèmes. Le contrôle interne de la Régie d'avance 

est l'ensemble des moyens mis en œuvre pour garantir la sécurité ct la fiabilité de 

l'information. Ces moyens doivent permettre auss i la protection de lïnl(mnation ct son 

accessibi lité. 11 s'agi t donc d'un ensemble de dispositif mis en place pour garantir le bon 

fonctionnement de la Régie d'avance. 
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1.3.1.2 Obj ect ifs d u contrôle inter ne de la Régie d 'avance. 

En nous appuya nt sur les dif'lë rentcs dé fin itions données par les diffë rcnts corps de profession 

(OECA. CNCI-:. IF/\C et le COSO). nous constatons l"cxistcncc d' un large accord sur les 

objec tifs du contrôle imcrnc. t\ insi. les objccti fs principaux du S) stème de contrôle interne (in 

l3 ECOUR. 1996 : 53) ~ont : 

./ La fiabilité ct 1\:xha usti vité de l' info rm at ion: 

./ Le respect des politiques, plans, procédures, lo is ct règlements : 

./ La protection du patrimoine ; 

./ L'uti lisation économique et efficace des ressources; 

./ La réa lisation des objecti fs et buts attribués à une activité ou à un programme. 

t\ insi. Le contrôle interne de la Régie d ' avance doit donner au.:-.. responsables une assurance 

raisonnable que le~ object ifs ci-après sont atteints: 

./ les ressources a ll ouécs au pa icmcnt des menues dépenses sont uti 1 isécs de manière 

rationnelle ct erticacc ; 

./ Les ri sques de la Régie d 'avance sont convenablement maîtrisés: 

./ Les données re lati ves à la régie d 'avances sont exactes ct exhaustives: 

./ Les dépense~ sont payées en conformité avec l'acte de création de la Régie d'avance. 

a) Uti lisat ion efJi cacc ct rat ionnelle des ressources a llouées <t u pa iement des 

menues dépenses. 

Le principe d'économie ct de rareté impose aux soc iétés l" élaborati on de budgets. t\insi pour 

assurer une uti lisation e fficace ct relationnelle des ressources. les em plois do ivent être 

conforme aux limites fixées d' avance (existence d ' un budget va lidé) ct inclure dans leur 

système de contrôle dt.:s ind icateurs de résultats pour détcrm incr dans quelle mesure le-. 

objectifs sont attt.:int:-,. 

b) La bonne ma îtrise des risques liés ù la Régie d ' ava nce. 

Pour mieux maîtriser le!> ri sques inhérents au règlement des dépenses, la Régie d' avance doit 

inclure dans -;on -;ystèmc de contrôle. une analyse approfondie des différentes catégories de 

risqm:s. dé fin ir le-; responsabi 1 ités en matière de détect ion. de pré vent ion t.: t dt.: ma itrisc des 

di !Tércnts t) pc de ri sques ct instituer une formation à la gestion des risques pour le pe rsonne l 

en charge de la Régie d'avance. 

18 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



1 

1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 

1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

c) Les données relatives à la régie ti'Hv;wces sont exactes cl exhaustives 

L'organisme dispose d'une quantité considérable de données qui constituent l'un de ses actifs 

les plus précieux. Pour garantir l'exactitude ct l'intégralité de ces données. elles doivent 

s ·assurer de : 

./ la collecte et le suivi des éléments variab les de la Régie d"avancc; 

./ la qualité ct la complétude des dossiers de dépenses: 

./ le respect des délais légaux de conservation des documents relatif"s aux dépenses: 

d) Les dépenses sont payées en conformité avec l'acte de création de la régie 

Chaque dépense el1cctuéc doit être en conformité avec l'acte de création de la régie 

d. avances. Ln contrôle doit être effectué par le régisseur avant toute dépense. 

1.3.2 : Principes du contrôle interne 

Par contrôle interne, on comprend généra lement l"ensemble des moyens ct mesures adoptés 

par ks o rgane~ d~.: Direction ou d'exécution d'une entreprise dans le but d"assur~.:r dans la 

mesure du possible le respect de ses principes. 

Deux auteurs. 1\ liKOL (1999. 1-IJ). GRAND (19<)9. 71) fixent les pnnctpcs du contrôle 

interne que voici : 

./ Le principe d'organisation; 

./ Le principe d'intégration; 

./ Le prim:i pc c.k permanence ; 

./ Le principe d"universalité: 

./ Le principe d'indépendance: 

./ Le principe d'information : 

./ Le pri ncip~: <.!"harmonie ou d"adéquation: 

./ Le pri ncip~.: de prévision: 

./ La qualité du p~.:rsonm:l. 

1.3.2.1 Le principe d 'organ isa tion 

Mettre en place une organisation répondant ù des caractéristiques propre!, ù !"entité ct aux 

e\igenccs de son cnvironncn1cnt. Celte organisation doit être préalable. adartée ct adaptable, 
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vérifiable. formalisée ct doit comporter une séparation des fonctions. La formalisation des 

procédures permet leur assimilation par tout intervenant dans la gestion de trésorerie. Dans le 

cas contraire. on se condamne à mal maîtriser les opérations de trésorerie. 

1.3.2.2 Le pr-incipe d' intégrat ion 

I.e contrôle imerne est inhérent à la structure de l'entité. Pour être particulièrement efficaces. 

les procédun.:s de contrôle interne doivent être intégrées à l'infrastructure cl faire partie de la 

culture de l'entité. Cc principe a pour conséquence de permettre une mise en évidence rapide 

des dysfonctionnements de la trésorerie. 

1.3.2.3 Le principe d e perma nence 

1 ~ n matière de contrôle interne. la pcnnanencc concerne les procédures qui doi\ cnt être 

constantes. Les procédures de la Régie d'Avances doivent être stables. appliquées en 

permanence, adaptées ct doivent tenir compte des changements de traitement sur certaines 

opérations de la Régie d'Avances. 

1.3.2...1 Le principe d' un iversa lité 

1 c contrôle interne concerne toutes les personnes dans l'entité. en tout tcmp~ cl en tout 1 icu. 

I.e~ procédures de la Régie d'Avances doivent être universelles c'cst-ù-dirc qu'aucun 

mesure de modifier ni de faire exception quant à l'application des Régisseur n'est en 

procédures. 

1.3.2.5 Le principe d ' indépenda nce 

Cc principe 1mpliquc que ks objectifs de contrôle interne sont à atteindre indépendamment 

des méthodes. procédés ct moyens de l'entreprise. Cela suppose l'existence d'un système de 

gestion bien structuré. 

1.3.2.6 Le Pr incipe d 'information 
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La qualité de lïnformation fait partie des objectifs de contrôle interne. Cc principe commande 

que la direction linancière dispose d"un système d'in formation adéquat lui permettant de 

piloter convenablement l'entité. 

1.3.2.7 Le principe d ' har·monie ou d 'adéquation 

C'est !"adéquation du contrôle interne aux caractéristiques de !"entité ct de son 

environnement. Les procédures doivent être adaptées à 1" entité ct non à 1 Ï10m rne car les 

hommes passent mais les ronctions ct procédures restent. 1.' harmonie est recherchée en 

rapport avec l'organisation mais aussi le stade de déve loppement de l'entreprise. 

1.3.2.8 I.e principe de prévision 

I.e Régisseur doit planifier. doit avoir une approche volontariste du changement plutôt que 

détcrm in iste. 

1.3.2.9 La qualité du personnel 

l.a qualité du personnel comprend la compétence ct la moralité. 1 c Régisseur doit être 

compétent ct honnête. mais la fragilité du facteur humain rend toujours nécessaire de bonnes 

procédures de contrôle interne. 
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Chapitre Il Gestion des risques opérationnels liés à la Régie 

d 'avances. 

In trod uct ion 

Malgré le renforcement de la réglcmcmation sur la gestion des risques ces dernières années 

(Bâle Il. Sarbancs-Oxlcy/ Loi sur la Sécurité Financière). le secteur bancaire 1Ù1 pas pu éviter 

dans la période de l'été 2008 la crise des subprimcs qui, par contagion. a afTccté toul le reste 

de l'économie permettant ainsi de mettre en évidence la fragilité des diiTérents dispositifs de 

maîtrise des risques en vigueur. 

La gestion ellicace des risques ne sc limite pas à mieux définir ct évaluer les risques. Mais 

qu ·est ce que la gestion des risques ? 

Ce chapitre nous permettra dans un premier temps de définir la gestion des risques ensu ite de 

d'identifier ses outils cl enfin de proposer les bonnes pratiques en matière de gestion des 

risques d'entreprise. 

2. 1 Défi nition de la gestion d es risq ues liés à la Régie t.I'Hvancc. 

1 e \llanagement des risques traite des risques ct des opportun ités ayant une incidence sur la 

création ou la préservation de la valeur. Il sc défin it comme: un processus mis en o::u\ re par 

le conseil <.l'administration. la Direction générale. le management ct 1\:nsemblc des 

co llaborateurs de l'organisation. Il est pris en compte dans l' élaboration de la stratég ie ainsi 

que dans toutes les activités de l'organisation. Il est conçu pour identifier les évènements 

potentiels susceptibles d'affecter l'organisation ct pour gérer les risques dans les limite!> de 

son appétence pour ceux-ci. Il vise à fournir une assurance raisonnable quant à l'atteinte des 

objectifs de l'organisation». (COSO Il). 

Cette définition reflète certains concepts fondamentaux. I.e dispositif de management des 

risques : 

../ est un processus pe rm anent qui irrigue toute 1 'organisation y compris la régie d ·a vance 

../ est mis en œuvre par r ensemble des collaborateurs. à tous les niveaux de 

l' organisat ion. l:n autre. le régisseur ct ses collaborateurs. 

../ est pris en wmptc dans l'élaboration de la stratégie. La stratégie de la régie d'avance 

est intégrée dans la stratégie g loba le. 
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./ est mis en œuvre à chaque niveau ct dans chaque unité de l'organisation ct permet 

d'obtenir une vision globale de son exposition aux ri sques 

./ donne à la direction ct au conse il d'administration une assurance raisonnable (quant à 

la réalisation des objccti fs de l'organisation) 

./ est orienté \crs l'atteinte d'objectifs appartenant à une ou plusieurs catégories 

indépendantes mais susceptibles de sc recouper. 

Celle définition est volontairement large. l ~ l l e intègre les principaux concepts sur lesquels 

s 'appuient les sociétés ou d'autres types d'organisation pour définir leur dispositif de 

management des risques ct sc 'eut une base pour la rn ise en œuvre d'un tel d ispositi rau sein 

d'une organisation. d'un secteur industriel ou d'un secteur d"acti' ité. ! ~ Ile est centrée sur 

l'atteinte des objectifs fixés pour une entreprise donnée. et constitue en cela une base pour la 

définition d'un dispositif de management des risques efficaces (COSO .org). 

!\. la lecture de celle dé finiti on, il convient de reconnaître que le management des risques 

prend en compte les risques liés à la régie d'avance au sein de la structure qui l'héberge. 

1. ·élaboration de la stratégie globale inclut les risques liés à la régie <faHmcc aussi infime 

soient-ils. 

2.2: Les éléments d u d ispos itif de gestion des r isques 

Le dispositif de management des risques comprend huit éléments selon le COSO Il . Ces 

éléments résultent de la façon dont l'organisation est gérée ct est intégrù: au processus de 

management. Ces éléments sont les suivants : 

2.2. 1 Environnement inte rne 

L'environnement interne englobe la culture ct l' esprit de l'organisation. Il structure la façon 

dont les risques sont appréhendés. pris en compte par !"ensemble des collaborateurs de !"entité 

particul ièremcnt la wm:ept ion du management son appétence pour le ri~quc. 1 "intégrité les 

valeurs éth iqucs ct 1 \~m ironnement dans lequel l'organisai ion opère. 1. ·cm irnnnemcnt de 

contrôle reflète la culture d'une organi sation puisqu'il détermine Je niveau de sensib ilisation 

de son personnel au besoin de contrôle (COOPER. 2000 : 35). Il constitue le fondement de 

toutes les autres composantes du contrôle interne. Selon COOPER. les facteurs constitutifs de 

l'environnement de contrôle sont: 
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./ lïntl.!gritl.!. l" l.!th iquc ct la comp~tcnce du pero;onncl ; 

./ la philosophie ct le style de management des d irigeants: 

./ la structure organisati onnel le ; 

./ la politique de délégation des pouvoirs ct domaines de responsabilité: 

./ la polit ique en matière de ressources humaines: 

./ lïntérêt manifeste par le conseil d"adrninistration ct sa capacité ù définir les objectifs. 

2.2.2 Fix<~tion des objectifs 

Les objectifs doivent avoir été préa lablement dé finis pour que le management puisse identi fier 

les évènements potentiel s susceptibles d"en affecter la réal isation. Le management des risques 

permet de s·assurcr que la direction à mis en place un processus de fi~ation des objectifs ct 

que ces objectifs sont en ligne avec la mission de !"entité ainsi qu·mcc son appétence pour le 

n squc. 

2.2.3 Identifica tion d es r isq ues 

Les évènements externes et internes susceptibles d'affecter l' atlcintc des objectifs d'une 

organisation doivent être identifiés en faisant la distinction entre risquco, d opportuni tés. Les 

opp011 unités sont prises en compte lors de 1" élaboration de la strat égi~..: ou au cours du 

processus de lixation des objectifs. 

2.2.4 E val uation des risques 

Les risques sont analysés. tant en fonction de leur probabilité que de leur impact. celle analyst: 

sen ant de bast: pour détcrrn in cr la fàçon dont ils do i' cnt être gérés. l.t:s risques inhérents ct 

les risques résid uels sont évalués. Toute entité est soumise ù <.ks risques propres au 

f"onct ionncrncnt th.: !"organi sation ct des risques spéc iliques à chaque activitl.! (R~ /\RD 

2004: 145). L"évalualion des risques est le processus qui consiste à identifier ct à analyser les 

risques susceptib les d"affccter la réa lisation des objectifs de l'organisation. à détermi ner 

quelles sont les so lutions appropriées à adopter. !:évaluat ion des ri sques renferme donc les 

étapes suivante~ : 

./ id<.:ntification dco, risques : 

./ anal) sc d<.:s ri sque~ : 

../ éva luation au degré d ·aversion au ri sque de 1" organisation ; 

../ mise au point des réponses à y apporter. 
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2.2.5 Tntitcment des risques 

1 ,c management dt: finit des solutions pcnncllant de ntirc face aux nsqucs (évitement. 

acceptation. réduction ou partage). Pour cc faire. le management élabore un ensembk de 

mesure permellant de mcllre en adéquation le niveau des risques avec le seuil de tolérance ct 

1" appétence pour le risque de 1" organisation. 

2.2.6 Act ivités d e contrôle 

Des politiques cl proct:dures sont définies ct dép loyées afin de veil ler ù la mise en place ct 

l'application cfTcctive des mesures de traitement des risques. Les activités de contrôle 

consistent en l'application des normes ct procédures destinées à assurer la mi<;c en œuvre du 

contrôle. Elles correspondent donc à l"ensemble des normes ct des procédures destinées à 

assurer la mise en œll\rc des orientations émanant du management (ROOF. 2000. 10 150). 

1 ,cs activités de contrôle sont présentent à travers toute l"organisation. ù tous les niveaux ct 

dans toutes les /"onctions. l ~ lles englobent une st:ric d'activités orientées vers la détection ct la 

prévention (in COOPI·:R. 2000 : 72) comme : 

../ les procédures d"autorisation et d'approbation; 

../ la séparation des tâches ; 

../ les contrôles d"accès aux ressources ct aux documents; 

../ les véri fic at ions ct les réconci Iiations : 

../ le contrôk physique : 

../ les analyses de perrormances opérati onnelles ; 

../ les analyses d'opérations. de processus ct d'activités: 

../ les supcrvi-;ions. etc .. 

2.2.7 ln for·mation ct communication 

Les informations utiks sont identifiées. collectées ct communiquées sous un format ct dans 

des délais permettant aux co ll aborateurs d·cxcrccr leurs responsabilités. Plus g lobalement. la 

communication doit circu ler verticalement ct transversalement au sein de !"organisation de 

façon efficace. 

2.2.R Pilotage 

Le processu~ tk management des risques est piloté dans sa g lobalité cl mod i lié en fonction 

des besoins. I.e Pilotage s'effectue au travers des activités pcrmancnt<.:s de management ou 
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par le biais d'évaluations indépendantes ou encore par une combinaison de ces deux 

modal ités. 

/\u regard de toutes ces composantes. le management des risques n'est pas un processus 

séquentiel dans lequel un élément affecte uniquement le suivant. C'est un processus 

multidirectionnel ct itératif par lequel nïmpor1e quel élément a une influence immédiate ct 

directe sur les autres. 

2.3 : Déma rche d 'éla bora tion d ' une c:utogra phic d es r isq ues 

I.e Risk Management repose sur une posture anticipativc alliée à une connaissance précise <.;t 

parfaitement actualisée de l'environnement ct des vulnérabilités de l'entreprise. Connaître les 

risques pour s'en prémunir est capital pour le Risk management ct cela implique l' élaboration 

d'une cartographie des risques ct sa mise à jour régulière. 

Dans un contexte marqué par des scandales financiers liés à un manque de transparence. la 

maîtrise des activités est devenue un élément essentiel d'une gestion saine des entreprises ct 

organisations. Cette approche passe essentiellement par l'instauration de politique ct 

dïnstrumcnt 1~\\ orisant la maîtrise des risques. Ces derniers ont donc pour but dïdcntifier ct 

de traiter d·évcntucllcs fàiblcsscs menaçant les objcctifs que l"organisation s'est fixée. 

Point de départ prcsqu ï ncontournable. la cartographie est t·outil le plus en vogue pour 

efTectucr un inventaire ct une éva luation des risques. D'ail leurs. sa mise en place est 

recommandée par certains travaux de référence comme les travaux du comité de l~âlc (2003) 

ct le rappor1 sur les saines pratiques de la gestion ct la surveillance du ri-.quc opérationnel. 

Cependant sc limiter à cet aspect réglementaire serait une erreur pour le~ dirigeants ct autres 

acteurs de 1" entreprise. En effectuant un diagnostic corn pl ct de 1" entreprise à travers les 

risques qu'elle court. la cartographie peut être intégrée à une démarche de gestion plus globale 

qui f'avorisc l'amélioration des performances de l'organisation. 

Cela passe en premier lieu par une identification des processus de l'organisation ct du 

dispositif de contrôle interne existant. Cette part ie tentera de nous éclairer dans le processus 

de mise en place d'une car1ographic des risques ct les différentes étapes de son élaboration. 
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2.3. 1 : Défin itions ct objectifs d e la c:utogra phic d es risques 

1\ travers une revu, les différents points de vue des auteurs seront donnés sur la question en 

matière de dé fi nitions ct d' objccti fs. 

2.3.1. 1 Oéfï nition de la Car tographie d es r isques 

Selon le petit Larousse. la cartographie sc défi nit comme l'cnsembk de!. opérations 

d'élaboration. de dcss<.:i n ct d 'édit ion des ca rtes. l:n prenant appui sur c<.:tte dé fi nition, le 

concept de cartographie des risques sc conçoit comme l' identi fication ct la description d ' une 

façon objective ct structurée des risques existants. C'est un cadre d'analys<.: qu i expose les 

caractéristiques des risques. Elle est définie au tra vers de trois d imensions. à savo1r: 

l'occurrence de l' é' èn<.:mcnt. les conséquences de l' évènement et sa prise en charge . 

./ L ·occurrence d'un évènement est fonction de trois variables. La première <.:st le type 

de l' évènement (acti vité frauduleuse). La deuxième variable concerne la fréq uence ou 

la probabilité de cet évènement. Enfin la troisième est son intensité (l'ingénios ité des 

mo)ens uti lisés pour frauder). 

./ l'impact ou les conséquences de l'évènement 

./ la prise en charge de 1 · évèn<.:ment 

L ' AMRAF. (2002 :3) prés<.:ntc la cartographie des risques comme un moyen permettant de 

classer. de comparer ct de hiérarch iser des ri sques entre eux. ct de mettre en place des plans 

d'action pour les trait<.:r en fonct ion des ressources disponibles. 

1 a cartographie des ri-;qucs sc révèle à la fois comme un outil sc icntiliquc très puissant pour 

connaître ct rcndr<.: compte de l' aléa. mais aussi pour cxprimcr la vulnérahilité des fonctions 

de l'entreprise. 

Ell e permet de : 

./ classt.:r. de comparer ct de hiérarchiser d<.:s risques entre eux, 

../ mettre en place des plans d'actions pour les gérer en l'onction des ressources 

disponibles 

./ en assurer le sui vi 
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../ communiquer les informations sur les risques de r organisation 

Selon la S 1 C\ JI\ (2003 : 12). la cartographie des risques est un ou ti 1 qur permet pour 

chaque aeti\ ité d'avoir une idée plus précise de lïmpact ct de la probabilité du risque qui peut 

être acceptable ou inacceptable. Elle permet d'une part d'éclairer le management sur le risque 

potentiel identifié ct d'autre part lui donner les éléments clés permettant une réaction rapide ct 

adaptée. 

Selon 1'1 FI\ Cl (RENI\ RD 2005 : 22 1) « une cartographie des risques est une représentation 

graphique de la probabilité d'occurrence ct de l'impact d'un ou plusieurs risques. Les risques 

sont représentés de manière à identifier les plus significatifs (probabilité ct/ou l'impact le plus 

élevé) ct les moins significatifs (probabilité ct/ou impact le plus faible)». Ainsi que l'analyse 

soit réal iséc de façon plus ou moins détai lié et approfondie. la cartographie des risques peut, 

soit représenter la probabilité ou l'impact global, soit intégrer un é lément venant modifier la 

probabilité ou l'impact. 

La cartographie des risques ou le risk mapping n'est qu'un des produits du processus global 

de gestion des risques. Cette cartographie. en fonction de ré' olution du contexte ct des 

activités de l'entreprise est d'appl iquer les actions de transformation du pro fi 1 de risques qui 

s'imposent. Il s·agit également de pouvoir mesurer les performances de la gestion des risques 

ct veiller au respect des attentes des parties prenantes en terme de pro li 1 de risque ct de règles 

de gestion des risques. C'est aussi un outil , un moyen de su ivi ct de communication affirmée 

(BI\ PST, 2001 :4) 

La cartographie. outil de gestion des risques, permet au dirigeant de s'appesantir sur les 

risques les plus critiques et de les traiter par priorité. Elle oriente les dirigeants d'une entité 

\Crs une amélioration continue du contrôle interne existant ct permet une maîtrise des risques 

inhérents de l'acti\ ité. 1 cs auteurs divisent la cartographie en trois grande~ /One~ précise~ 

(Van~\'\ Il'\. 2006 :-l) 

../ il ) a les risques qui ne créent pas de valeur ~i on le-, traite mais pour lesquels il 

faudrait investir. car ils peuvent entraîner de la volatilité' s'ils sc réalisent 

../ ù l'oppos0. il y a les risques qu i améliorent la performance ct qui ont une probabilité 

rno)enne ù forte ct une sévérité relativement moyenne ù forte mais sont répétitifs: cc 

sont des risques qui arrivent tous les jours 
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./ entre les deux il y a les ri sques d' opportunité 

l.a <.:artographic selon 1 GRAM (2004 :1 ). peut être la première étape du processus de 

management de-; risques pour une entreprise n ·a~ anl pas de culture d l :mrcprisc Risk 

Management. 

La <.:a rtographic est à la fois un outil de communication parce qu 'e lle permet le monitoring des 

ri sques en servant de Tableau de Bord (DESCAR PI :N l'RIES. 2003 :4) mais aussi un outil de 

gestion des ressources humaines, financières. matérielles puisqu'elle permet l'a !Tcctation des 

ressources aux ri sques prioritaires ct susceptibles <.l' empC:cher l' atteinte des objectifs 

(POULIOT. 2002 :37). l:nlin e ll e permet d 'évaluer le rapport coû t/avantage de l'introduction 

de nouvelles rnesurcs de contrô le (SO JGO & al. 2004 : 4). 

2.3. 1.2 O bjectif de la ca r·tog raphie des risques 

l.a gestion globale des risques doit s' appuyer sur un diagnostic précis de l'ensemble des 

risques de l' organ isation. Cc diagnostic peut sc formali ser sous la rorme d'une cartographie 

des risques. exercice simple dans son principe. mais complexe dans r exécution. 

La cartographie des risques est une étape importante pour une compréhension plus complète. 

c'est-à-dire holistique3
• de nos systèmes. Elle permet d'avancer ct d' affiner la profession de 

gesti onnaire des risques. Selon (RENA RD. 2005 :148 ; BI ~ RGI :RET. 2002: 32 ct LECLERC 

& al. 2003 : 6). la cartographie des risques permet d 'atteindre cinq objectifs: 

./ Inventorier, éva luer ct classer les ri sques de l'entrepri se; 

./ in former les responsables afin que chacun soit en mesure d'adapter le management de 

ses acti vi tés: 

./ permettre à la direction générale ct avec l'assistance du risk manager d'élaborer une 

politique de risque qui va s ïmposcr à tous; 

./ l'établissement du plan d'aud it. la norme 20 10 d'Audit interne (R I·: ARI) 2002: 99) 

nigc de r •\udit interne un planning de ses intcn entions. la cartographie des risqucs 

ct sert dc base à la programmation des missions d' \udit. Le plan est établi aprè.., 

idl!ntification des /Ones à risques ou des domaines d'actions prioritaires; 
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Figure 1 : Récapitulatif des objectifs de la Cartographie des risques 

Sourçe : Nous m@me à partir des données du COSO 

1.3.1 : Intérêt de l'établissement de la cartographie des risques d'une régie 

d'avance 

La cartographie des risques, permettant le pilotage de gestion des risques, a pour objectif 

ultime la maîtrise des risques de l'organisation. Elle permettrait éventuellement à 

l' identification des risques liés à la régie d' avances afin de mieux les maîtriser. Plusieurs 

facteurs peuvent motiver l' entreprise à utiliser la cartographie plutôt que d' autres outils de 

gestion des risques (SONIGO & al. 2001 : 9 ; BELLUZ, 2002 : 2 ; MARESCHALL, 2003 : 

34 ; et ALBRAND, 2003 : 7) : 
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../ le ré lën.:nticl d·anal) sc: la cartographie des risques permet aux dirigeants de 

!"entreprise de savoir quelle démarche adopter ct d'avoir un référentiel en matière de 

risqw.: : 

../ la communication : la cartographie des risques permet d'améliorer la communication 

sur les ri sques au se in de 1" organisation ct notamment vers la direction généra le ; 

../ les évènements de la restructuration de l'entité, la gest ion des risques permet de 

minimiser les pertes ct augmenter les effets positifs des décisions lors des 

restructurations. 1 ,a cartographie dans cc cas, va aider les acteurs dans leur prise de 

décision ; 

../ des pressions internes ct externes : les prcss1ons externes sont assurées en maJeure 

partie par le gouvernement d. entreprise ct le corn ité d' 1\udit. tand is que les pressions 

internes sc résument à la qualité de lïnformation. de communication. du plan d·audit 

ct du rcporting ; 

../ 1" ciTet de mode : l'utilisation d'outils performants ct récents montre que r entreprise 

s 'adapte ct est informée des meilleures pratiques. 
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,v Les tra' aux prépa t·atoires 

Elle~ font partie de la phase de préparation. C'est au cour:. de celle phase que 'ont être 

réalisés les trm,aux préparatoires avant de passer à l'action ct ainsi que la conception ct la 

mise en place des fondements de la démarche. Selon RENARD (2006 :217). cette phase 

nécessite une bonne compréhension de l'entité, car il l ~tut savoir trouver la bonne information 

ct savoir ù qui la demander. Flle renferme plusieurs étapes: 

la prise c.k connaissance ; 

la définition du périmètre et de l'approche; 

la nomenclature des risques ct processus ; 

Paramétrage des outils de cartographie ; 

l'exploitation des différentes sources de retour d'expérience: 

la programmation de la campagne d. entretien. 

Il faut s·assurcr avant tout de la compréhension de la régie d'avance ct surtout son mode de 

fonctionnement. 

B/ L'idcntificHtion des risques 

1 'identification ct l'analyse elu risque constituent un processus continu ct répétitif. Cc 

processus est Lill élément clé d'un système de contrôle intcrm: cnïcacc. 1 ,c management doit ù 

tous les niveaux identili~.:r minutieusement les risques ct pr~.:ndrc des mesures adéquates afin 

de les limiter. La phase d'identification consiste à lister l' ensemble des risques inhérents qui 

pès~.: sur une organisation ct identifier les zones où les ri sques préjud iciablcs sont susceptibles 

de sc produire. 

L!.!s techniques dïdentification des risques sont: 

./ exposun: anal) sis ou identification des risques qui affectent les actifs. Ule permet de 

mettre en évidence les risques qui pèsent sur les actifs constitutifs de la valeur de 

l'organisation. Cc sont les risques qui pèsent sur les hicns (liquidités. chèques. etc.) 

( CN/\MLE. 1998 : 13 

../ « the en\ ironmental analysis » ou ident ification des nsqucs qui affectent les 

orérations. C'est une tech nique dans laquelle la détermination des risques sc rait en 

fonction des variétés que peut subir l'environnement dans lcqu~.: l sc trouve l'entrepri se 
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c'est-à-dire tout cc qui entoure le bien (risque liés aux opérations de trésorerie) 

(NCNAMEE, 1998 : 13) 

./ «the threat scenarios »ou identification basée sur les scénarios, qui consistent à mener 

des enquêtes systémat iques auprès des experts de chaque 1 igne de métier cl de 

spécialistes de la gestion des ri sques (NCNJ\MI..:E, 1998 : 13) 

./ identification par 1 'analyse historique : c'est une approche qui consiste à remonter les 

risques qui ont menacé l'entreprise dans le passé ct d'en tenir compte lors de la mise à 

jour ou de la conception de la carte des risques (NCNJ\MEE, 1998 : 13) 

./ Identification basée sur l' atteinte des objectifs: Selon 13apst (in /.1/\LO, 2005: 39). il 

s'agit d'identifier d'abord les objectifs de l'activité ou de l'organisation pour ensuite 

leur affecter la menace correspondante. L'efficac ité de celte approche repose sur une 

identification claire ct partagée des objectifs en amont. Cependant cette identification 

se lon l'auteur est un exercice assez complexe dans la réalité. 

./ Identification par les tâches élémentaires : Selon RENI\ RD (2005 : 184 ). c ·est une 

démarche que l'auteur connaît bien. C'est celle qu'il utilise pour construire son 

questionna ire de contrôle interne 

./ Identification basée sur les chcck-lists: Elle consiste à lister l'ensemble des risques 

possibles ct peut être fonction des activ ités ou des évènements. Elle permet de 

s·assurer qu'aucun risque n'a été omis ct complète les autres techniques. 1:11e doit être 

utilisée avec discernement (ROUFF, 2001 : 14) ct (011/\NESSIJ\N. 2006: 27). 

On cherche à comprendre les évènements internes ct externes des ri sques. De manière 

concrète il s'ag it de sc poser la question de savoir que sc passerait-il si une tâche était ma l 

effectuée ou si elle n'est pas du tout faite? Une fois les risques iclcntiliés au niveau de 

l'entreprise. il va ralloir les éva luer. cc qui peut maintenir un degré acceptable de risques. 

Cl L'évaluation ct la hiérarchisa tion des r isq ues 

Les organisations sont confrontées au quotidien à un ensemble de risque interne ct externe qui 

si elles ne sont pas éva luées pourraient causer de véritables problèmes en cas de réalisation. 

L'évaluation des risques consiste en l'identificat ion ct l'analyse des ractcurs susceptibles 
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ù·artècter la rcalisation ùcs objcctil"s. Il s·agit <fun processus qu1 pcrmcl dc détermincr 

comment ces risques devraient être gérés. 

Compte tenu de l'évolution permanente de l'environnement micro cl macro économique. du 

contexte réglementaire ct des conditions d·cxploitation. il convient d·évaluer ct de maîtriser 

les risques spécifiques liés au changement. Ainsi deux méthodes selon rtrAC'I (in COSO Il. 

2006: 78) permettent d·évaluer les risques . 

./ La méthode quantitative 

Les études quantitatives traitent de la probabilité d'occurrence ct de la mesure de la gravité 

des risques caractérisant un évènement redouté. Leur but est de : 

hiérarchisa les risques 

évaluer le n1vcau de sécurité du système ou d·un sous système dans la phase 

considérée 

construire la sécurité du système de façon efficace ct cohérente. (Desroches & al. 

2003 :59) 

1 co; technique.; quantitatives sont habituellement plus précises ct sont utilisées dans les 

activités plus complexes afin d·apporter un complément aux techniques qualitatives selon 

I'IFACI (in C'OSO Il , 2006 : 78). Cette évaluation reste un peu dilïicilc ci cause de la 

diversité des risques. Cependant. tous les risques ne sc mesurent pas avec un impact financier 

comme les risques intangibles ou immatérids I~I ~ RGI ~RI ~T (2002: Il). Pour ceux là. il est 

extrêmement ùinici le d·aH1ir une idée de lïmpact financier. mais la démarche permet de 

rélléchir sur lïmpm:t que pourrait avoir le risque sïl venait à sc réaliser. 

Cette méthode rassemble les données objectives ct inhérentes à chaque processus provenant 

des sources diverses ct sc révèle complexe du rait de la diversité des risques car tous ne 

peuvent être appréciés sur une éche lle commune. A partir de ces éléments ct pour chaque 

période \'iséc. l"on calcule ks cocrticicnts ct combine ces derniers avec leurs tendances 

rc:,pccti\CS au Iii Jutcmps afin d·obtcnir un indicateur statistique final pour chaque catégorie. 

Après pondération. ces indicateurs sont cux-m<3mcs regroupés pour donner un ntcteur de 

risque quantitatir global unique. Selon COLA I'RELLA (2006: 6), il existe une méthode 

d·éva luati on selon deux critères: d'une part. la probabilité de survenancc ct d'autre part. la 
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gra' ité ou impact financier. Pour cc qui est de la probabilité. elle peut résulter d·unc 

estimation c.k la loi statistique ou d·unc modélisation plus complexe fondée sur une 

description des processus représentée par un graphique (13/\RRlO ct al. ::!002: 2). \ tlé thodc 

utilisée par les actuaires (HOUA lCl lE, 2004 : 8) ct trop com plexe pour les auditeurs qui 

n ·ont pas à rentrer, selon (RENI\ RD, 2002 : 1 0) dans les détail s de ces savants calculs. Le 

recours pour lui à des méthodes qualitatives sïmposc. 

../ La m éthod e qua litative 

Les études qua litat ives tra itent csscnticllcmcnt de la nature de la gravité des risques. 

L'évaluation qualitative est inversement liée à la qualité du contrôle. Son but est c.f identifier: 

- Les évènements à ri sques apparaissant suite à la défaillance d'élément du système. 

- les causes de<> évènements. 

- les conséquences des é' ènements sur leS) stème ù travers des scénarii. 

- les actions en diminution des risques qui peuvent être prises. (Desroches &aL 2003 : 58) 

Vu la difficulté d·évalucr lïmpact ct la probabili te. des appréciations telles que « élevé». 

« moyenne ». ou « faible>> leu r sont attribués (COOP l ~RS & LYBR/\ D. 2000: 6 1 ). Selon 

0 11 /\N/\SS lAN (2006 : 17). ces appréciations sont établies pour cc qui est de la probabi lité, 

au rega rd des rorces ct faiblesses potent iel les de l'organisat ion ct du retour d'expérience de 

certains co llaborateurs. l ~t cette techn ique sera uti lisée pour l'élaboration de la cartographie de 

la Régie d. !\ vam:es. 

2.4 : Les hon nes p ratiq ues en matière de ges tion d es risques de la ré~ie 

d 'mance. 

!\ trcncrs une rc\LIC li ttéraire, nous énumérons ici les bonnes pratique!> en matière de gestion 

d~.:s ri~qucs de la régie d'avance. 

!:essentiel de la gest ion des risque de la Régie d'avance repose sur !·assurance d'un bon 

disposi tir de contrôle interne (procédure d'octroie d·avance hien définie. procédure de 

décaisseml!nl c.k ronds identifiées formalisées ct enfin la justification de toutes les dépenses 

listées ct effectuées par le n.:gisscur). 
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2.4.1 Procédure d 'oct roie d ':wance bien définie. 

1 ·octroie d'mance ù la régie d'avance doit être clairement dé li nie par les textes qui rnellenl 

en place la n.:gic <fa, ance. Les acteurs devront ètrc identifiés afin d'avoir des responsables en 

cas de survcnancc du sinistre. En matière de procédure les acteurs cl les acti\ ités doivent 

nécessa irement être connue . 

./ S'assun:r que le montant de l'avance est déterminé par l'acte constitutif: 

./ S ·assurer de l'exhaust ivité de toutes les pièces justificatives . 

./ S'assurer de l'exhaustivité de toutes les dépenses. 

2..t.2 Bonne procéd ure de décaissement des fonds. 

L "tm des risques majeurs dans la gestion des régies d'avance est le risque de fraude. Et cc 

risque est fortement élevé dans le décaissement des fonds. Dès lors. il est opportun de mettre 

en place une procédure permettant de réduire de façon considérable cc risque (étant entendu 

que le risque /éro n·e,istc pas). Prévoir une séparation entre la fonction d'autorisation ct de 

\ttlidation . 

./ S'assurer que tous les éléments dont on a besoin pour le décaissement sont joint au 

dossier. 

./ S'assurer de la validité de tous ces éléments. 

2.4.3 .J us tification des dépenses par des pièces jus tilïcativcs . 

Le renouvellement des fonds de la régie d'avance n'est erfèctué que par la justification des 

th! penses. Chaque dépense doit être valablement justifiée par une pièce probante. Celle 

ju~tification ne doit être tardive. Privi légier les justificat ions au fil de J'eau . 

./ Définir un délai pour la production des pièces justificative: 

./ s·assurer d'une bonne procédure en matière d'archivage des pieces comptables . 

./ Véri lier quotidiennement la base de données relati\ e à la régie d'avance (1" ensemble 

des écritures de la \cille) 

./ Contrôler l'exactitude des montants à pa)cr: 

./ Mcllrc en place des contrôles de sécurité qui limitent l'accès à la base de donnée de la 

Régi!: d'mance: 

./ Comptabiliser st possible. au jour le JOUr l'ensemble des opérations de la régie 

d'n' ance 
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Conclusion 

La gestion <.le<; risques liés à la régie u·avancc est quelquefois mal maîtrisée au sein des 

'itructurcs qui l"hébergent. 

Cest pourquoi. il s·avère primordiale pour ces structures <.le mettre en place un véritable 

dispositif de maîtrise des risques afin de les réduire au strict minimum. 1 outcfo is. le processus 

<.le gestion des risques passe inéluctablement par lïdentilication des risques. 

Aprl:s avoir id~.:ntifié les risques liés à la gestion de la régie d'avance ct les différents 

dispositifs de maîtrise, nous présentons notre démarche de recherche pour la maîtrise de ces 

risques. 

Les outils de maîtrise des risques demeurent variés. t:llcs ont été présentées cl peuvent être 

améliorés en fonct ion de l" environnement dans lequel baignent l' organisat ion ct des objectifs. 
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Chapitre lll : Approche méthodologique 

Introduction 

/\ près la présentation de la Régie Centrale d'Avances. de la Cartographie des risques, des 

outils d"anal ysc ct d'aide à la prévention contre les risques ct des bonnes pratiques en matière 

de gestion des risques 1 iés à la régie d ·avances. nous présentons notre modèle cl· analyse qui 

nous permettra d"atteindre notre objectif qui est dïdcntifier, de hiérarchi ser ct d' éva luer les 

ri sques de 1 'activ ité de la Régie Centrale d'avances ct de faire des propositions en vue 

d'améliorer sa gestion. 

11 est à noter que notre objecti rest de faire des propositions quant à la Gestion des risques de 

la Régie Centrale d'avances. 

La Ca rtograph ic constitue un ou ti 1 indispensa ble pour atte indre cet objccti f. Il n ·est cependant 

pas l'objet de notre étude. 

!\. la suite de notre revue littéraire, il s'agi ra de découper l'activité ou le processus en tâches 

élémentaires, d'identifier le ou les risques attachés à chaque tâche. d'identifier les dispositifs 

ct enfin de valider la cohérence. En d'autres termes parti r du découpage de l'activ ité de la 

Régie Centrale d'Avances en tâches élémenta ires pour aboutir à la gestion des risques en 

question. Mais cc découpage sc fera par la synthèse de toutes les démarches évoquées tantôt. 

ous n ·avons pas la prétention de déten ir le monopole en matière d'é laboration de 

cartograph ie, nous souhaitons nous en approcher au maximum. 

Cc chapitre est fract ionné en trois parties. D"abord nous aborderons notre démarche en 

exp liquant les différentes étapes, ensuite nos hypothèses de recherche ct cnlin les outi ls de 

collectes des données. 

3.1 : La démarche de rechet·che 

La revue littéraire que nous avons crfcctuée. nous a permis de comprendre les étap~s 

d'é laboration d'une cartographie des risques. de mettre ensuite en place un modèle de 

questionnaire. de document ct de liche d'analyse elu dispos itif de contrôle interne de la Régie 

Centrale d"avanccs. Cc modèle d' ana lyse nous permettra de réco lter les informations aussi 

bien pour la cartographie des risques que pour l'évaluation du contrôle interne pour la gesti on 
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des risques. Dans le cadre de notre mémoire, nous empruntons la démarche de Renard (2004 ; 

184) pour la mise en œuvre du contrôle interne. La démarche sc fera selon quatre étapes : 

3.1.1 : Découpage de l'activ ité de la Hégie Centra le d ' Avances. 

Cette démarche est utilisée en audit pour identifier les z.oncs à risques cl pour constru ire le 

questionnaire de contrôle interne. Ell e consiste à idcnti fier ct à 1 istcr de façon chronologique 

toutes les tâches élémentaires du processus étudié. 

3.1.2 : Identiiication des risques attachés à chaque tâche. 

Pour 1 ïdenti fi cation des risques opérationnels de la Régie Centrale d' i\ vances, nous 

choisissons la méthode basée sur l' utilisation du Tableau d ' Identifica tion préconisé par 

Jacques RENARD. Cc tableau permet d'effectuer une analyse des processus. Il s'ag ira de 

savoir pour chaque processus, quel s sont les risques qu i apparaissent si une opération ou une 

tâche est mal faite, défail lante ou inexistante. Cette démarche permet de s ituer les types de 

ri sques mais auss i les faiblesses du système. 

3. 1.3 : Identification du dispositif de contrôle interne. 

Cette démarche de conception de procédures permet de déterm in cr pour chacun des risques 

identifiés le di spos itif spéc ifique de contrôle interne adéquat. l:n d ·autrcs termes, il s'ag it de 

répondre à la question : Que faut-il faire ou que faut-il mettre en place pour que le risque 

identifié ne sc manifeste pas'? 

Nous aboutirons au terme de notre trava il , à une li ste de d ispositifs nécessaires pour une 

bonne maîtrise de chaque tâche élémentaire. 

3.1.4: Validation de la cohérence. 

Cette ultime étape est très importante dans la mesure où e lle permet non seu lement de vérifier 

mais aussi de conc lure que les dispos itifs identifiés pour une bonne gestion des risques 

ex istent, fonctionnent ct sont cohérents. 

3.2: Modèle théoriq ue d ' analyse 

Le modèle théorique d 'analyse permet de mettre en relation des variab les qui inOucnl su r les 

procédures des soc iétés. Il s·agit: 

../ des variab les indé pendantes ; 
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../ des variables dépendantes. 

l.eur mesure permettra de confirmer ou dïnfirmer les hypothèses formulées. 1\insi. le modèle 

deS) nthèsc de la démarche de gestion des risque~ de la Régie Centrale d' 1\' a nees comprend 

quatre phase!-.. 

'lous considémns trois variables indépendantes ct une variab le dépendante : 

../ 1 ïdenti lication des ükhes ; 

../ la connaissance des risques liés à chaque tâche ; 

../ les mesures adéquates de maîtrise du risque. 

l.a va ri ab le dépendante sera le test sur le succès des mesures. 

l·ïgure 3 :Modèle d'ana lyse. 

Anal) sc 
documentaire 

Questionnaire de contrôle interne 
Grille de séparation de tâches 
rablcau d'identification des risques 

Etapes ou Id en ti fieu ti on 
processus clés des fri sq ucs 

--
Connaissance des 

ldcnti li cation de~ risques 1 iés à 
uit:hes chaque tâche --

élcmenta ircs du élémentaire 
processus 

Mesure du risque traité 

"l Guide d'entretien 

Activité ct 
contrôle limitant 

le risque 

Délinition des _.,. 
mesures adequates de 

contrôle. 

1 
Tests pour éléments probants sur le succès des mesures 

Source : ous meme 
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3.2. 1 : Indicateur ct mcsut·c des va ria hies 

Tableau N° 2 

Variables Indicateurs Mesures 

-
L ïdt.:ntilication des tâches de -Gestion de l'avance Nature des opérations 

la Régie Centra le d'Avances - Existence organigrammes Séparation claire de~ 

- fonct ionnement des organes ronctions 

de gesti on. 

- Risque spécifique 

La conna issance des risques - Procédures insurfisantes ou - Nombre de risques 
liés ù chaque tâche défaillantes potentiels 

-Absence ou insurfisance de 
.. 

superv iSIOn 

Les mesures adéquates de 
-Autorisation des dépenses -Atteinte des objectirs 

maîtrise du risque 
-Justification des dépenses ~ - Existence de S) stèmc 

raide pièces proban tes. d'autorisation 

le test ~ur k succès des -Cohérence des procédure~ 
Risques maîtrisés 

(nonne séparation de~ 
-

mesures 
tâches) -

3.2.2 : 1 .cs hypothèses de recherche 

./ Le contrôle interne est nécessaire pour remédier ù certains prob lèmes rclatir à la régie 

d'avance : 

./ Les prm:édures actuelles de la Régie Centrale d.A vances sont aléatoires ct perméables 

au\ risques ; 

./ La possibilité de proposer de nouvelles procédures de ge~tion de la régie d'avance plus 

performantes ct rationnelles. 

3.3 : Lt collecte des données 

La réus~itc de notr~.: étude passe par la collecte des données. Ainsi nous procèderons ù la 

colkcte de données primaires ct seco ndaires. 
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3.2.1 Les données primaires 

Cc sont des don n~Ses issues des anal\ ses documcntain:s. 

« L'analyse est l'opération qui consiste à présenter sous une forme concise ct précise des 

données caractérisant l'information contenue dans un document ou un ensemble de 

document »Vocabulaire de la documentation, (A FNOR ; 1987). 

Ulc cons iste ù l'exploitation de la documentation existante cl nécessaire ù l'enti té. 

Dans notre cas. nous nous référerons aux textes ex istants de l' U EMOi\, des fiches de 

descript ion <.h.:s postes, des conventions ct statuts. 

3.2.2 Les don nées secondaires 

3.2.2.1 Les ent retiens 

L'entretien est un outil de collecte de données permettant de récolter les informations sur les 

activités d'une personne. Il a pour but d'une part de connaître ct comprendre les activités au 

sein de l'entreprise ct d'autre part d'avo ir une idée des procédures de fonctionnement de la 

Régie Centrale d' J\ vances ct les procédures de contrôle qui régissent cette Régie. Selon 

RL /\RD (2006: 315), l'interview de l'Auditeur interne ne saurait être confondue a\·cc des 

techniques d'apparence similaires. 

Cc n'est ni une conversation 

- Ni un interrogatoire. 

Les quest ions peuvent être ouvertes ou fermées se lon la disponibilité du personne l. 

Ainsi dans l'optique de comprendre l'activ tté de la Régie Centrale d'Avances. nous avons 

procédé à lïntervic'" des personnes directement liées à son fonctionnement: 
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Tableau 3 : Tableau récapitu latif des personnes rencontrées 

Fonction Nom 

Ancien Responsable de la Rég ie 
Pierre Marie Bayala 

Central d'A vance 
Nouveau Responsable de la Régie 

Traoré Tahirou 
Centra le d"Avancc 
Responsable de !"Unité des Missions 

Abdu l Kader Ouédraogo 
ct Voyages 

Cadre au Contrôle Financier Kofï Agbekponu t\GLJ\11 

Cher de la Division Dépense Ousmane Bance 

3.2.2.2 Le q uestionna ire de contrôle interne ct la grille de séparation des 

tâches. 

Il s'agit d'un document élaboré à partir du découpage de l'activité en tâches élémentaires. Il 

doit permettre à l'aud iteur de réaliser sur chacun des points soumis à son appréciation 

critique. une observation qui so it la plus complète possible. A partir donc de cc questionnaire, 

1" Auditeur peut donner son appréciation quand au ronctionnemcnt normal ou non de l'activité. 

Il s·articulc autour de cinq questions rondamcntales. QUI ? QUOI ? OU? QUAND? 

COMMENT? 

Notre méthodologie de recherche ci-dessus présentée est surtout celle de la collahoration de 

tous pour atteindre les résultats escomptés: la gestion des risques de la Régie Centrale 

d'J\vances. 

Cette partie est une approche générale qui permettra au lecteur de connaître les risques 

potentiels ct les risques possibles liés à la régie d'avance. Cette connaissance pourrait 

éventuellement constituer un tremplin dans la gestion des risques liés à la régie d"avancc. 
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CADRE PRATIQUE 
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Dan~ la prcm ière panic. i 1 était quesuon pour nous d<.: prés<.:ntcr la régie cLI\ a nees. les 

diiTérents ri sques associé dans sa gest ion et les mo) ens en' uc tk les minimiser ... Il importe 

de \Oir son application à la Régie d"/\ vances de la Commiv·,ion de l'l U\10/\. 1\ la suite de 

cela. des propositions seront fà itcs en vue d"unc gestion erticacc de ces ri sques. 

Nous présenterons d"abord la Commission de I'UEMO/\ dans son ensemble à travers son 

organisation. sa mission, ses objectifs ct enfin ses activités. Un accent particulier sera mis sur 

sa Régie Centrale d'/\ vanccs objet de notre étude. Nous procéderons à 1" évaluation du 

contrô le interne de cette Régie ct nous exposerons les résultats <.: t les r~.:commandations ainsi 

que kur perspect iv<.: de mise en œuvre. 
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CHAPITRE IV: Présentation de la Commission de L'UEMOA 

Cc chapitre c~t consacré ù la découverte de la Commission de I'UI :MOA, Organe Ouest 

Africain dïntégration économique ct monétaire. qui nous a reçues pour notre stage de fin 

d'étude. 

Cette institution sous régional dispose de plusieurs Direction ct Département qui concourent à 

son épanouissement. Notre étude a porté sur la Régie d'avance, ou til s dont dispose 

1" institut ion pour ln gestion des menues dépenses. 

-U Il istoriq uc 

l.a pré~entation de l"Union Economique ct Monétaire Ouest Africaine (U I ~MOA) ne peut se 

faire sans la présentation de l'Organisme qui l"a institué. 

Ln effet I"UEMOA a été créée par le traité signé à Dakar le 10 Jam ier 1994 par les Chefs 

dTtats ct de Ci omcrncmcnt des sept pays de 1" \frique de l"Ouest ayant en commun l"usage 

<fune monnaie commune. le !·CFA. Il s'agit du Benin. du Burkina Faso. de la Côte dïvoirc. 

du Mali. du Niger, du Sénégal ct du Togo. 

Le ï raité est entré en vigueur le 1er Aoüt 1994, après sa ratification par les Etats membres. Par 

la suite le 02 Mai 1997, la Guinée-Bissau est devenue le gcmc l:tat membre de l'Union. 
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4.2. Description de I'UEMOA 

L 'UEMOA est représentée par un logo symbolisant la croissance, l'union, la solidarité ct la 

complémentarité entre les Etats côtiers ct sahéliens. L"UEMOA comprend des Organes de 

Direction. des Organes de contrôle, des Organes consultatifs ct des Institutions spécia li sées. 

L Institution qui nous reço it pour notre stage est la Commiss ion de l'UEMOA. Mais nous ne 

saurons parler de la Commission sans faire mention de tous les Organes qui contribuent à 

l'évolution de l"LJI:MOA. 

4.2.1 Les Organes d e Direction 

Il en existe principalement trois : La Conférence des Chefs d' 1 ~ lats ct de Gouvernement. le 

Conseil des Ministres ct la Commission. 

4.2.1.1 La Conf'ét-ence des C hefs d 'Etat ct de Gouvernement 

Elle est l'autorité suprême de l'Union ct tranche toute question n' ayant pu trouver de solution 

par accord unanime du Conseil des Ministres. Elle décide de l'adhésion éventuelle de 

nouveaux membres ct prend acte du retrait ou de l'exclusion des participants. Elle sc réunit 

une fois par an ct prend ses décisions à l'unanimité. 

4.2.1.2 Le Conseil des M inistres 

Le Conseil des Ministres définit la politique monétaire et de crédit de l' Un ion afin d'assurer la 

sauvegarde de la monnaie commune ct de pourvoir au financement de l'activité ct du 

développement économique des Etats membres. Chacun des Etats est représenté par deux 

Ministres dont le ministre des Finances. mais chacun ne dispose que d'une seule voix. 

Le Conseil sc réunit au moins deux fois par an ct prend ses décisions à l'unanimité. Il lui 

appartient de modifier la définition de l'unité monétaire ct de déterminer en conséquence la 

déclaration de parité de la monnaie de 1' Union à effectuer au Fonds Monétaire Internationale. 

4.2.1.3 La Commission de l'UEMOA 

1 ~ Ile exerce. en vue du bon fonctionnement ct de l ïntérêt généra 1 de l'Union. le pouvotr 

d'exécution, délégué par le Conseil des Min istres. 1-: 11c transmet à la Conférence des Chefs 

d'Etats ct de Gouvernement ct au Conseil des Ministres les recommandations ct avis qu'elle 

juge utile à la préservation et au développement de l'Union. Elle exécute le budget de l'Union 
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d p!.!ut par ailleurs sa isir la Cour de Justice en cas de manquement des Etats membres aux 

obligations qui leur incombent en vertu du droit communautaire. Son siège sc trouve à 

Ouagadougou au Burkina Faso. 

~.2. 1.3. 1 Oq.~a nisation et fonctionnement de la Commiss ion 

Cette partie présentera l' organ isation de la Commission de I 'U I ~MOA ct les ressources dont 

!.!lie dispose pour son fonctionnement ct pour mener à bien les objectifs de l'lJI:MOA. 

nf Organisation de la Commiss ion 

La Commission de I'UEMOA dirige au quotid ien les activités de l' Institution (Commission 

de I 'U~MOJ\) . Elle est dirigée par un Président qui coordonne le fonctionnement des services 

de la Commission. assure la liaison au plan des politiques généra les avec les Gouvernements 

ct Autorités politiques des Etats membres de I'U l ~MOA. les autres Organes de l'Union ainsi 

qu· a v cc les 1 nstitutions spécial isées autonomes ct partenaires 1..!:>-térieurs de l'Union. Il assure 

aussi la n.:présl!ntation de la Commission avec les pa) s tien •. les Organl!s ct les institutions 

Internationales. 1 a Présidence de la Commission regroupe les services suivants : 

,- le Cabinet 

,- la Dircct inn des Affaires .Juridiques 

,- la Direct ion de l' Audit Interne 

,- la Direction du Secrétariat de la Commission 

,- la Direction de la Communication, de la Documentation ct des Archi ves 

r la Din.:ction des!-.) stèmes d'I nformation 

,- les Bureau:-. de représentation 

,- la Cellule de gestion du Programme Economique Réginna lc 

,- l'Unité dl! Programmation Stratégique 

l.a Présidem:e est l'Organe suprême dl! la Comm ission. Il existe. à la Commission. au total 

Sept Départements dont les responsab les appelés Commissa irl!s. sont les représentants des 
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dif'lërcnls l:tats membres. Les Commissaires sont nommés par la Conférence des Chefs 

d ï _:tal.et de Gouvernement 

1 cs Commis!.ain.:s sont nommés à la tête des Département!. par le Président de la 

Commission. 

Les différents Départements sont : 

,. le Département des Services Administratifs ct linancicrs (DS/\F) 

r le Département de l' /\ménagement du territoire communautaire. des Transports ct 

du 1 ourismc (D/\TC) 

r Il: Département du Développement Social ct Culturel (DDS) 

,. Département du Marché Régional. du Commerce. de la Concurrence ct de la 

Coopération (DMRC) 

,. Département des Politiques Economiques ct de la Fiscali té Intérieure (DPI :) 

,. Département du Développement Rural. des Ressources 'aturcllcs ct de 

I"J:nvironnemcnt (DORE) 

,. Département du Développement de n :ntrcprisc, des Télécommunications ct de 

lï·.nerg ic (DDE) 

,. Présidence de la Commiss ion de I' UI:MO/\ 

Les différents chantiers du processus dïntégration de I'UI·:MO/\ sont conduits au sein du 

Oépartcmcm de la Commission sous la responsabilité d'un Commissaire. Le Commissaire 

dirige ct coordonne l'action des Directions ct Divisions qui composent le Département dont il 

a la charge. Par délégation du Président de la Commission. il exerce l"autorite hiérarchique 

sur k pcrsonm:l de son Département. 

l:n relation avec le Président de l:t Comm ission. le Commissaire peut. dans son domaine de 

compétence. entretenir des relations courantes, notamment de caract0rc technique, avec les 

pn.:statain;s <.:xt~rieurs de l'Union. 
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1 a Rég ie Centrak <LI\ances est sous l"~lutorité du Directeur de'> l·omb t:l du Hudgct qui lui

même est sous la responsabilité du Département des Services Administratifs ct Financiers 

(DS/\F). 

Il faut souligner que la Commiss ion dispose d·unc Représentation auprès de la Commission 

l ~uropécnnc en Belgique. 
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le la Commission de I' I JEM OA l''igurc N° 5 O rganigramme l 

Conseill<•rs du 
Prés1denl 

OlrCC\100 du 
Secrétariat de la 
Comm1sston 

en ce 
la 

Prés id 

de 
Co mm ission 

1 

Direction des Systèmes 
d' lnformat1on 

Direction d<• l' Aud1t 
Interne 

Dirccllon de la 
Commumcat1on, de la 
Documcnt<~tion ct de 

l'Archive 

}-

1-

~ 

]-

1-

Source: Nous même à partir 
de la présentation de la eommissi 

-~ 

DCJJ~rtcmcnt des serviCes ,_, 
administratifs ct financ1crs 

Département de 

r-- l 'aménagement du terntoire 

communautaire, du transport 

ct du tourisme 

Dép~rtcmcnt du 
f- développement Social ct 

Culturel 

Département du Marché 

f-- Rég1onal, du Commerce, de la 

Concurrence ct de la 

Coopération 

Département des Po litiques 

1--- Econom iques ct de la risca lité 

Intérieures 

Département du Développement 

Ru ral, des Ressources Naturelles 

r- c t de l'~nvi ronnement (DDRL) 

~ Départ ement du 

Développement de l'cntrcpnsc. 

des Tcllécommun 1calion ct de 
011 1'1 nergic 

D1rc<.:t1un de; R~s;ourrt'> l lumamcs 
J 

H l>ui.!'CIH'n cks \ lh Il~.:'!'> r~lli.!'lôllt>• \.!( du ) P:unmn1n-:..; 

1-

~ J 
Direction des 1 onds cl du Budget 

Dorect1on de la 1 résorcne ct de la ] Comptabillti: 

Dtrection des 1 ransports 1 crrestre ct Mantimc ] 
Direction de l'Aménagemen t du t crr1t01r c 

J CornmundutduC f't de~ lnfrastructur cs f conom•Qucs 

Dor<,ction des Iran sports Aénen ct du Tounsme J 
Dorcct10n de 1'1 nsc1gncmcnt Supéncur ct de la 
J ormat1on ProfcssJonncllc~ 

H l)•rection de la Prot ect•on de la femme 

1-u Direct•on d!' la Sant(\ de ta Prot cct•on Soc•alc ct de la 

Mutualité 

D~rcct•on du Patnmomc Culturel t!t des Arts 

Oorcction du Marché Rég1onal ct de I'Unoon Douan1cre l 
H D•rcct10n du Commerce 1 xtêncur 

J 
1-

-{ J Oorcction de la Concurrcne<• 

-[ D•rt~ct•on dP I;J Coopèration 

Direction de la Survc1llancc Mult1lati"al<• J 
Dircct •on d<!S 1 t udes ct des ~tat1stiqucs 1 conomiqucs 

1J~rcct10n des 11nanccs Publiques ct de la riscal•té 
J '. 

l)ucct•on dC' I'Acncvltur~ <"1 de- la Sécurité 1\hmrnta.rc J 
mrcct1on des llcssourcr.s /1nomalcs ct llallcut1qUes J 

l)irection de 1'1 nvuonncmcnt ct de 1'1 au 

~Lf J 
Direction des llcssourccs M1néralcs. du l'étrole ct des 
1 ncrg1cs Renouvelables 

DIICCllon de 1'1 ncrg1c, des 1 i!lccommun1cauon ct des 

f-- f-- Nouvelles 1 cchnoiORI<' 

Lf J 
()ircction d!' la NornMh~•Jt •on C'l dP Id Protection de la 

CluJiit(• 
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b/ Fonctionnement de la Commiss ion de l' ll fl:MOA 

1 a Commission dispose pour son fonctionnement de Mnycns l lumains. f-inanciers ct 

matériels. 1 a combinaison de ses moyens concourt à son fonc tionnement quotidien. 

l lormis les Commissaires. qui eux sont proposés par les Chefs d'Etats des pa)S respectifs. les 

autres membres du personnel sont recrutés par la Commbsion lorsque le besoin sc fa it sentir. 

La Commission dispose ainsi de la possibilité de faire tourner son personnel dans les 8 Etats 

membres où il ex iste des représentations ct auss i à la Représentation de la Commission à 

Hruxc llcs . 

.t.2.2 Les O rga nes de C ontrôle de I' UEMOA 

1: U UviO/\ est dotée de tro is Organes de contrôle : la Cour de justice, la Cour des Comptes ct 

le Comité interparlementaire . 

.t.2.2.1 1 .a Cour de .Jus tice 

Elle vei lle à l'interprétation un iforme du Droit comm unautaire ct à son application ct juge. 

notamment. les manquements des Etats à leurs obl igations communautaires. 

La Cour de Justice arbi tre les conOits entre les Etats membres ou entre l' Union ct ses agents. 

l:l lc est composée de Juges. un par Etat, nommés pour un mandat de six ans renouvelable. 

4.2.2.2 La Cour d es Comptes 

El le contrôk ks comptes des organes de l'Union, ct la lïabilité des données budgétai res 

nécessai res ù 1· exerc ice de la survci !lance multilatérale. Tro is con sei li ers sont mandatés pour 

sÎ\. ans renouvelables un fois. 

4.2.2.3 Le Comité interparlementaire 

1 c Comité lmcrparlcmentaire joue un rôle consu ltatif ct d'ani mation des débats :.ur 

1 'intégration. Il reçoit le rapport annuel de la Comm ission ct s ·exprime sous forme de rapport 

ou de résolution. 

Il prdigure k parlement de l' Union qui sera chargé du contrô le démocratique des organes de 

l' Union. Son sit::gc est à Bamako au Mali . 

52 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



1 
1 

1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

4.2.3 Les Organes consultatifs 

4.2.3. 1 La Chambre Consula ire Régiona le 

Ulc est le lieu privilégié de dialogue entre I'UEMOA cl les principaux opérateurs 

économiques cl réalise l'i mplicat ion effecti ve du secteur privé dans le processus d'intégration 

de I'UI:MOA notamment par: 

).- La participation à la réflexion sur le processus d' intégration ct la mise en œuvre des 

reformes arrêtées par les organes compétents de l'Union. 

r la promotion des échanges corn merci aux ct des investissements dans l'Un ion. 

,.- l'appui technique au~ chambres consulaires nationales cl ù leurs autres membres. 

1\ son init iative ou à cel le de la Commission. la Chambre donne des avis sur toute question 

relative à la nSalisation des objectifs de l' Union. notamment: 

,.- les législations commerciales. fiscales. douanières ct sociales. 

,.- les négm.:iations commerciales auxquelles part icipe l'Union. 

,.- la création ct le fonctionnement de bourses de valeur ou de commerce. d'observatoi res 

économiques. 

r la po litique économique ct monétaire 

La chambre regroupe les cham bres consulaires nationales. les assoc iations prolèssionnc iles cl 

ks organisations patronales des l ~tats membres. Son siège sc troli\C au Togo. 

4.2.4 Les Institutions Spécialisées 

L 'UJ: 10/\ regroupe deux institutions spécialisées qut la soutiennent. La BCI :AO ct la 

BOAD. 

4.2.4.1 La Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l' Oues t (BCI<:AO) 

La 13CI ~/\O est un établ issement public international dont le siège est à Dakar au Sénéga l. 

Elle a le privi lège exclusif d'émettre les stgncs monétain;s sur le territoire des l: tats de 

l'Union. 
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1 e Conseil d' /\ drninistration est li.mné de di' huit membres. à nuson de deux par Etats 

participant ù la gestion de la Banque (huit pays membres plus la France). 1 .c conseil 

d'admini stration fixe notamment les conditions d'intervention de la banque en matière 

monétaire. Il est présidé par le Gouverneur. qui cependant ne participe pas aux votes. 

4.2.4.2 La Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) 

La BO/\D dont le siège est à Lomé au Togo à pour objectif de promouvoir le développement 

équi libré des l ~ tats membres ct de favoriser leur intégration. Par la collecte de disponibilités 

intérieures ct la recherche de capitaux extérieurs. la 130/\D contribue notamment au 

financement. sous des formes diverses, d'infrastructures de soutien au développement, de 

l'amélioration de~ conditions ct moyens de production. de l'établissement de nouvelles 

activités. 
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Figure N°6 : Organigramme de I'UEMOA 

Les Organes de Direction 

Conférence des Chefs d"Etat et de Gouvernement 

! 
Conseil des Ministre• 

! 
Com.mission de 

I'UEMOA 

Les Organes de Contrôle 

Cour de Justice Cour des Comptes 1 Comité Interparlementaire 

Les Institutions spécialisées 

BCEAO BOAD 

Les Organes consultatifs 

Chambre Consulaire Régionale 

Source : Nous même à partir du site de I'UEMOA (Présentation du positionnement de la 

Commission de I'UEMOA) 
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~.3 Missions de I' UEMOA 

1 'l 1 \101\ poursuit plusieurs objectifs rl!groupés en un certains nombre de points: 

r Renforcer la compét itiv ité des activités économ iques ct financières des Etats membres 

dans le cadre d'un marché ouvert ct concurrentiel ct d'un environnement juridique 

rationa li sé cl harmonisé; 

:.,.... Assurer la convergence des performances ct des politiques économ iqucs des !:lats 

membres par l'institution d'une procédure de surve ill ance multinationale ; 

r Créer entre les Etats membres un marché commun basé sur la libre circulation des 

personnes. des biens, des services. des capitaux ct le droit d'étab li ssement des 

personnes exerçant une activité indépendante ou sa lariée. ainsi que sur un Tarif 

Extérieur Commun ct une politique commerciale: 

r Instituer une coordination des politiques sectorielles nationales par la mise en œuvre 

d'actions communes. ct éventuellement. de politique communes notamment dans les 

domaines suivants : ressources humaines. aménagement du territoi re. agriculture . 

énergie. industrie. mines, transport, infrastructure ct télécommunication : 

r llarmoniscr, dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement du marché commun. les 

législations des l~tats membres et particulièrement le régime de la fisca lité. 
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CHAPITRE V · La gestion des risques de la Régie Cent rale 

d 'Avances de la Commission de I' UEMOA 

(\: chapitre 'ise dans un premier temps à faire le diagnostic de la Régie Centrale d. A van ces 

de la Commission de I"UEMOA ensuite de proposer ù la !>Uite des différentes recherches 

cf"lcctuécs. Il:~ techniques pour minimiser les ri sques liés à !"activité de celte Régie. 

5. 1 Présentation de la Régie Centrale d ' Ava nces de la Commission. 

La Régie d'Avances a été instituée par Décision el u Prés ident de la Commission pour le 

paiement des dépenses de fonc ti onnement présentant un caractère dïmprévisibilité ou de 

menues dépenses dont les montants n'excèdent pas 250 000 FCFA. (il faut intégrer aussi la 

nature de la dépense qui nécessite l'utilisation d'une procédure exceptionnelle pour des 

raisons de célérité). 

5. 1.1 Les obj ectifs de la Régie Centra le d ' Avances. 

1 a Régie Centrale d"avances est créée pour répondre aux besoins de fonctionnement de la 

( omm ission de l' L LIVI 0/\ ct pour fa ci liter l'exécution de certaines opérations budgétaires. 

Ulc a pour objectif de permettre le règlement d~.: certaines dépl!nses qui. par leur nature. leur 

très faible montant ou leur caractère imprévu, ne sau raient, sans inconvénients graves, être 

soumises aux règ les normales. d'engagement, de liquidation, ordonnancement et de paiement. 

1 ,e règlement de ces dépenses est effectué pa r une personne spécialement habi litée. Je 

Régisseur Central. au moyen d"avance de fonds qui lui sont consentis. A cha rge pour lui d'en 

rapporter les justifications à l"Ordonnateur dans un délai déterminé. 

L'objecti f est d'a-voir la célérité dans l"exécution de certaines opérations de l'l Jnion par la 

mise ù dispo~it ion rapide des moyens. 

5. 1.2. O rganisation ct fonctionnement de h t n égie Centra le d '<n a nees 

5. 1.2.1 l~appcl 

Le~ di~po-.itinns de l'article 39 du Règlement l·ïnancier des Organes de I" UEMOA prévoient 

qu'aucune dépense ne peut être payée. si elle n·a été au préalable engagée. liquidée ct 

ordonnancée. C"~.:st la procédure norma le d'exécution des dépenses. Mais il existe des 

déroga tions. 
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Ln dTcl. conformément aux dispositions de l'article 42 du règlement Financier ct par 

dérogation c:-.prcsse à celles des artic les 38 ct 39. les dépense~ des Organes de I"Lnion de très 

l~tib les montants ou présentant un caractère dïmprév is ibil ité peuvent làirc l' objet de 

règlement par 'oie de Régie. 

Ln application des dispos itions de l'article 42 du Règkment financie r, de nombrcusl.!s Régies 

d'Avances (Caisses d' 1\ vance ct Caisses de Menues Dépenses) sont créées chaque année. 

Face ù la prof'us1on de Rég ies d'Avance qu i met en péri l les 1:onds de l'Un ion. une réfo rme a 

été entrepri se depuis 2004. Cette reforme a abouti dans un prem ier temps à la réducti on du 

nombre de Caisses d'Avance. passant de sept (7) à cinq (5) ct celui de Caisses de Menues 

Dépenses de quatre ( 4) à un ( 1 ). 

Ainsi depuis Janvier 2005. il n'existait que c1nq (5) Caisses d'Avance ct une Caisse de 

;\ lcnucs Dépenses sc répartissant géograph iquement comme ~uit 

H) Régies s itu ées hors d u Siège de la Commission 

./ Régie d'avances du Bureau de la représentation de la Commission à Bru:-.elles: 

./ Régie d'l\vances du Comité Interparlementa ire: 

./ Régie d'Avances de la Chambre Consu laire: 

./ Régie d'Avances du Bureau de Représentation de la Commission à Bissau : 

./ Régie d'Avances du 13urcau de Représen tation de la Commission à Lomé: 

./ Régil.: d' '\\ances <.lu Bureau de Représentation de la Commission ù Abidjan. 

h) Régies s it uées a u Siège ùc la Com miss ion 

./ Régie <.l'a\ anccs de fonds BAD - Enseignement Supérieur. 

../ Caisse de vlcnucs Dépenses de la Résidence de la Présidence de la Commission ct des 

réceptions offerte::. à Ouagadougou 

Mais, ù côté de ces Régies d'Avances qui snnt clôturées en lin d'année. ils ont été créées 

chaque année de nombreuses Caisse Spécia les cf Avanccs qui sont instituées pour le 
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règlement des frais d ·organisation de réunion (pause ca fé. p<.:r diem. dîner..) ct des frais 

d'hébergement ou de transport lors de certaines missions. I·: Jics sont clôturées dans des délais 

'ariant d'une ( 1) semaine à un (1) mois suivant le cas. 

Face à c<.: nombre élevé ct pour une meilleure g<.:stion des fonds de l'Union. il s ·cst avéré 

néc<.:ssairc de mettre en place une Régie d'Avance unique à Ouagadougou dénommée« Régie 

Centrale d'avances» 

5.1.2.2 O rga nisation d e la Régie Centrale d'avances 

Conl(mnénH.:nt ù l'artick 42 du Règlement Financier des Orga nes de I 'U I ~MO/\, la Régie 

Centrale d'avances est créée par Décision du Président de la Commission. Cette Décis ion 

précise : 

./ la nature ct les dépenses payables sur les fonds de la Régie . 

./ le plafond de l' avance consentie pour alimenter la Régi<.: . 

./ le montant maximum pour les menues dépenses . 

./ le titre. le chapitre. l' article, le paragraphe, la rubrique ou la sous rubrique 

d'imputation des dépenses, 

./ les délais d'apurement des dépenses ciTectuées. 

../ les conditions de la première alimentation ct de réapprovisionnement de la Rég ie. 

./ les conditions re latives à l'arrêté et à la clôture des opérati ons de la Régie en Fin 

d'année 

1 c projet de tc,tc portant création de la Régie Centrale est élaboré par la Direction des Fonds 

ct du Budget 

a) Nomination du Régisseur Central 

I.e Régisseur central est nommé par Décision par le Président de la Comm ission. après avis 

con fo rme de l'agent corn ptable. conformément à 1" article 4 2 du Règlement Fi nanc ier des 

Organes de l' l nion. L~ projet de Décision de nomination est é laboré par la Direction des 

hmds l!l du Hudget. 
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b) L iens hié ra rchiques 

Contrairement à cc que l'on pourrait penser, la Régie Centrale d 'avances n'est pas rattachée à 

Direction de la Trésorerie ct de la Comptabilité mais plutôt à la Direction des Fonds ct du 

Hudgct. 

5. 1.2.3 Fonctionnement d e la J~égic Ccntrulc d 'avances 

Dans cette partie, nous décrirons le fonctionnement de la Régie Centrale d'avances de la 

Comm ission 

a / Dépenses éligib les 

l.a Décision portant création de la Régie Centrale d'avances mentionne la nature des dépenses 

avec la précision des imputations budgétaires. 

Il est formellement interdit de payer des dépenses non imputables aux rubriques budgétaires 

autorisées. 

b/ Octroi de l' antncc 

Conformément aux dispositions de r article 42 du Règlement Financier. en début de 

l'exercice, une Décision portant l'octroi d'avances à régulariser est prise autorisant 

l'approvisionnement de la Régie Centrale d'avances pour payer les dérenscs élig ibles pour 

toute 1· année. 

Elle fixe le momant plafond de l'approvisionnement de l' année ct la dotation initiale de la 

Régie pour le prem ier approvisionnement. 

Ell e précise aussi les conditions de réapprovisionnement dans la limite de 

l'approvisionnement g lobal autorisée de l'année. En effet, les réapprovisionnements 

interviendront en cour de l'exerc ice. sur demande du Régisseur central , arrès rréscntation des 

ju.;,tificatifs Lies dépenses payées ct la situation de sa trésorerie. Le Régi<>scur fera des appels 

de fonds qui seront <tutori sés par le Commissai re chargés du départcm<.:nt des Serv ice~ 

Administrati fs ct 1· inanciers. Le montant total des réapprovisionncmcnt~ de l·année ne 

dépassera pas le montant de l'approvisionnement autorisé par la Décision. 

Les phases d'octroi sont les suivantes: 

60 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

./ 1\ppd de rnnd-; . 

./ Prise de la Décision portant octroi d'avances à n.!gulariser. 

../ Versement des avances. 

cl Paiement des dépenses 

1 .emanuel ck procédures précise les modalités de paiement des dérenses assignées ù la Régie 

Centra le d'avances. Les décaissements interviennent sur des ordres qui varient suivant les 

catégories de dépenses définies dans ledit manuel (Voir document joint). 

d/ .Justifications de J'avance pour la régu la ris~ltion des opérations 

La justi ficatinn de l'mance consiste à présenter les pièces just i tic at iv es des dépenses payées 

par le Régisseur central au;... services gest ionnaires. En effet. ces pièces doiœnt. selon la 

Décision autorisant l' octroi d'a\ an ces à régulariser prises en début d'année. être déposées 

auprès des services gestionnaires, au fur ct à mesure, dans un délai de quinze (15) jours 

OU\ rablcs. Ces Services disposent de dix ( 1 0) jours pour procéder ù l'ordonnancement 

(régularisation) 

c/ La Comptabilité 

Le Régisseur cent ral doit tenir une comptabilité qui permettra de générer les documents ci 

après : 

- I.e li vre journal « 13anque )) 

- 1 c livre journal« Caisse» 

- 1 e Calepin de Caisse 

- 1 c Grand li' re des comptes 

- 1 a Balance des comptes 

1 cs modèles de ces documents sont joints en Annexes 

Le Régisseur dispose également de carnets de quittance ct de livre de développement des 

dépense!'>. utilisés pour ventiler les dépenses par rubrique budgétaire ct pour suivre les 

remboursement:- ct les régularisations. 
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5.1.2A Contn) lc ct r·csponsah ilité du Ré~isscur Ccntr·a l 

a/ Ll• Contrôle 

I.e Régisseur Central est soumis à des vérifications de son supérieur hiérarchique ct de tout 

corps de contrôle de l'Union. De même, conformément aux dispositions de l'artic le 42 du 

Règlement Financier des Organes de I'UEMOA, l' /\gent Comptable procède aux contrôles du 

Régisseur Central au moins une fois !"an ct en fin d"cxcrcicc. 

Il est éga lement prévu que la Régie Centra le d'avances so it aucl itée chaq ue année. 

b/ La responsabi lit é du Uégisscur 

I.e Régisseur Central est personnellement ct pécuniairement responsable : 

-de la garde ct de la conservation des fonds qui ~ui sont remis: 

- de la consen at ion des pièces justificatives 

-de la tenue de la comptabilité 

-des contrôles qu ï 1 do it effectuer sur les dépenses qu'il paie. 

Sa responsabilité sc trouve engagée dès lors qu·un déficit en deniers ou en \'alcur a été 

constaté, ou qu'une dépens\.! a été irrégu lièrement payée. Cette responsabi lité pécuniaire 

c; ·étend aux opérations cfTectuécs éventuellement. par des agents placées sous ses ordres. 

5. 1.2.5 Les mesures d'accompagn ement 

Pour assurer à la Régie Centrale d"avances un fonctionnement optimal. il a été convenu de la 

doter de certains moyens humains. matériels ct techniques. De même. il est souhaitable de 

garant ir la gestion du Régisseur Central. 

1\insi pour des raisons cl" efficacité ct au regard des nombreuses tâches qui sont accomplies. le 

R<.!gisseur Central est assist<.: d"u n /\gent. Par ailleurs. pour la sécurité des fonds ct des pièct.:s 

de caisse, il a été mis à la disposition de la Régie Centra le d'avances un guichet ct un Bureau 

pour le Régisseur Central ct son Agent. 

Pour atteindre l'objectif d ·enregistrer quotidiennement toutes les opérations exécutées au 

niveau de la Régie Centrale d"avanccs ct de produire à bonne date les état~ financiers ct 

comptables. la gestion de l()nds a été dïnformatisl~~ avec !"utilisation d"un logiciel comptable 

S/\GJ ·: S/\1\RI. 
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La con~titution (rune caution pour garantir sa gestion est obligatoire pour le Régisseur. 

Pour la Régie d'avances. les vérifications concernent deux objets principaux de dépenses: 

l.es missions ct les menues dépenses. 

a / Les Missions ct les fra is <.l'o r·ganisation d e réu n ion 

Dans le cadre de ses activités. le personnel de I' UEMO/\ est emmené à effectuer un certain 

nombre de missions ou à organiser des conférences ou des réunions au cours desquelles sc 

rencontrent des experts ou consultants pour des travaux hors du lieu de tra vai l. Ainsi lorsq ue 

le ht:soin st: l~tit sent ir. des ordres de miss ion sont ém is. so it par le Président de la 

Commission. soit par le Commissaire à l'initiative du responsable de l'Organe concerné. Le 

contrôle linancicr eiTcctue le contrôle exhaustif. Les contrôles effectués au niveau des 

missions sont effectués de façon exhaustive priori ct a posteriori lors des régularisations. !.cs 

dil'lërentes étapes sont: 

./ Vérilication du signataire: 

./ Vérilication du code budgétaire: 

./ Vérification du lieu, de la date de départ ct d'arrivée; 

./ Vérilication du montant (Per dicm, hébergement...); 

./ Vérification du trajet. 

b/ Les menues dépenses 

1 cs menues dépenses concernent les dépenses dont les montants sont infé rieurs à 250 000 

FCF/\ cl prévues au Budget. La procédure est soit initiée par lc service concerné par le biais 

du Responsable. soit initié par la D/\GP elle-même. l.llcs hénélicient d'un contrôle a 

postériori du contrôle financier. Ce contrôle sc fa it selon diflërcntcs étapt:s : 

./ V éri lication du code budgétai re ; 

./ Vérification de la mention serv ice fait; 

./ vérification de la signature du bénéficiaire: 

./ vérification de la certification de l'ordonnateur: 
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5.1.3 Procédure d 'exécut ion du Budget de fonctionnement 

Les dépenses des Organes de 1· Union sont composées des catégories suivantes : 

• les dépenses de fonctionnement 

• les dép~:nses dïm cstisscmcnt d d"équipement 

5.1.3.1 Les dépenses d ' invcstisscrncn t 

Etant donné leur montant élevé, les dépenses d' investissement ct d'équipement ne sont pas 

gérées par la Régie Centra le d 'avances mais plutôt par la Direction de la Trésorerie ct de la 

Comptabilité (DTC). 

5.1.3.2 Les dépenses de fonctionnement 

Les dépenses de l(mctionncmcnt de !" Union sont constituées de: 

• achat de fournitures stockablcs ct non stockablcs: 

• dépenses de transport : 

• dépenses rclati\ cs aU\. serv ice!> e:-..téricun.:s ; 

• dépenses relatives aux impôts droits ct taxes : 

• dépenses diverses ; 

• dépenses de personnel : 

• frais linaneicrs sur emprunts ct autre<; dettes : 

• dotations aux amo rti ssements ct aux provisions. 

5.1.4 Procédu •·e de Gestion ou Diagnostic de la Hégic Ccntr·a le d 'avances. 

A travers cette partie. nous voulons décrire la procédure de gestion de la Régie Centrale 

d·a,ances telic que pratiquee par la Commission de I" UI: MOA. De !"appel de fonds à la 

régularisation de'> ronds en passant par le paiement des dépenses. 
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5.1.-t.l Octroi d ' <tv<tnccs 

l:n début d':mnéc. les ronds sont mis à la disposition du Rég isseur Central suivant une 

procédure qui comporte les trois phases ci-après : 

- l'appel de fonds 

- la prise d'une Décision d'octroi d'avances à régulariser 

- le versement des avances 

5.1.4.1.1 Appel de fonds 

Pour obtenir la mise à sa disposition des avances. le Régisseur Central adresse. par voie 

hiérarchique. une demande au Président de la Commission, Ordonnateur Principal. Cette 

demande doit mentionner les montants sollicités par rubriques budgétaires. 

5.1.4.1.2 Prise de la décision d'octroi d 'ava nces à réguhtriscr 

La demande relative à l'appel de fonds est transmise à la Direction des Fonds cl du Budget 

qui. élabore un projet de décision portant octro i d'avances à régu lariser. 

Le montant total des avances doit ten ir compte du plafond fixé par la Décision portant 

création de la Régie Centrale. 

Le projet de lkcision portant octro i d'avances à régulariser est visé par le Contrô leur 

Financier avant sa signature par 1 'Ordonnateur ou son Délégué. 

La Direction des Fonds ct du budget ct le Contrôle Financier procèdent dans leurs 

comptabi lités rcspecti\ cs au blocage des crédits à concurrence des montants des avances. Les 

crédits ainsi bloqués sont uti lisés pour la régu larisation des avances consenties en fin 

d'<.:x~.:rcicc budgéta ire. 

5.1.4.1.3 Versement des ava nces 

1\ la réception de l'original de la décision portant octroi d'avances ù régulariser. l'Agent 

comptable étab lit les titres permettant d'opérer la mise à disposit ion des fonds par virement 

dans le compte courant bancaire du Régisseur Central. 

Cc compte cstnuvcrt « cs quali té ». sans indication du nom patronym ique. 

Le Régisseur est in formé expressément par l'Agent Comptable du vi rement des londs. 
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5. 1.4.2 P<ticment d es dépenses 

I.e Régisseur Cent ral doi t payer les dépenses aux véritables créanciers ou à leurs représentants 

dC11nent mandatés. ~ur présentation de toutes les pièces justificatives requises. 

5. 1A.3 O rd r·es d e déca issement 

Les décaissements interviennent sur des ordres qui varient suivant les catégories de dépenses 

ct qui sont matérialisés. 

5.1.5 Les d épenses éligibles 

La liste ct la nature des dépenses autorisées sur la Régie Centrale d'avance~ sont précisées par 

la Décision portant sa création. Cette décision ment ionne le titre, le chapitre. l'article. le 

paragraphe. la Rubrique ou la sous rubrique d'imputation desdites dépenses. Il est 

formellement int<.:rdit de payer des dépenses non imputables aux rubriques budgétaires 

autorisées. 

• Les feuilles de décomptes des indemnités pour frais de miSSIOn (Per diem. r·rais 

d'hébagcmcnt. indemnité de transport local) appuyées d'une copi~: de~ ordres dc 

missions correspondantes. toutes visées par le Contrôleur Financier ct -;ignés par le 

Oc/Pc. où après vérification. elles seront remises au Régisseur Centra l pour paiement. 

• Les lettres de demande de déca issement de fonds à ti tre de provision. adressées au 

Président de la Commiss ion, doivent être déposées à la Di rect ion d<.:s Fonds ct du 

Budget. où après vérification. elles seront transm iscs au Régiss<.:ur Centra 1. pour 

paiement. 

• Les demandes de remboursement de dépenses payées à l'occasion des missions. 

adressées au l'résident de la Commission. doivent être déposées à la Direction des F ct 

du Budg<.:t. où après vérification, les autorisations de paiement seront établies ct 

présentées au visa elu Contrô leur Financier <.:t à la Signature du lk/Pc ruis transmises 

au Régisseur Central. pour paiemt:nt. 

5.2 Les •·isq ues liés ù la Régie Centra le d 'Ava nces de la Comm ission de 

l 'l.JEMOA 

L'identification des risques constitue l'étape indispensable dans la gestion des risques de la 

Régie Centrale d'avances de la Commission de l'lJEMO/\. Toutefois. la méthode retenue est 
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celle utilisée par le!> auditeurs internes lors de la planification des tra.,aux. Cette méthode 

consiste en l'uti lisation de «Tableau des fo rces ct faiblesses apparentes» ('1 FFI\) pour 

déceler les clif1ërcnts ri sques associés au processus de la gestion de la Rég ie d'Avances ct 

dont la réa lisation peut pcr1urbcr le fonctionnement de la Commission. 

Il s·agit de sa,oir quels risques apparais!>cnt lorsque le processus ou la gestion de la Régie 

Centrale d"avanccs est défaillant. insuffisant ou inexistant. Pour cc f~tire. les procédure<; 

seront analysées. Ainsi . pour chaque acti vité ou tâche. il sera déterminé le risque possible au 

regard de l'objecti f" qui lui est assigné. Nous utili serons pour cette identifi cation le Tableau 

dïdentification des risques préconisé par Jacques Renard. 
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5.2.1 Les risques liés à chaque activité ou tâches de la Régie Centra le d 'Avances 

Tablea u :'\ 0 5 : Risques liés à la Régie Centntle d'Avances d e la Commiss ion de I'UEMOA 

Activités/ Tâches 1 Forces 

Appel de fonds 
-Vt!rification de la comptabil ité 

-Vérification de la IW8 

Versement des ~ - Vérification de la décision 

avances 

Paiement des 

frais d e missio ns 

portant octroi d'avance à 

régulariser 

- Compte ouvert es qualité 

-Vérification du signataire 

· - Vérification du code budgétaire 

- Vérification du lieu de la date 

1 de dé pan et d ·arrivé 

- Vérification du montant 

1-Vérification du trajet 

Faiblesses R isques Dispositif de maîtrise des risques 

Difticulté à ' - Ralentir 

avo ir les pièces 1 activités de la Régie 

les 1 Obtenir les pièces justificatives au 
Ii i de l'cau à traver~ la mise en 
place d\m délai de présentation des 
justificatifs de dépenses à intégrer just ificatives Centrale d ·A va nees 

Versement de 

fonds sans 

autorisation 

- Paiement des fonds 

dans un compte tiers 

- Paiement des 

111lSSlOnS non 

autorisées 

- Dépassement du 

budget pour les 

dans une procédure. 

Procéder à la mise en place d'un 
contrôle de premier niveau 
permettant le rapprochement des 
comptes. 

Joindre r autorisation de mission 
précisant les détails de la mission à 
la fiche de paiemenr des frais. 

S ·assurer que la mission est prévue 
au planning de mission. 

1 
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;VIen ucs dépenses 

Détention d es 

devises 

-Vérification du code budgétaire 

- V éri ftcat ion de la mention 

\l.:r\'iCC fait 

- V érificarion de la signature du 

bénéficiai re 

- Vérification de la certi lication 

de 1 'ordonnateur 

réunions 

---

. . Paiement des dépenses su r la base 
- Rtsque de patemcnt 1 de la liste des ~é~en~es pris en 
d~.:~ dépenses non charge par la regte d avances. 

autorisées. 

Risque de 

paiement. 

\1 ise en place de procédure de 
double 1 circularisassions. 

- change est fait directement à la 1 - Les changes 1 - Risque de perte de 

BCEAO sans frais de changes non effectués à 1 change ; 

la BCEAO 1 - Risque de 

paiements élevés des 

frais de changes. 

Vérification des documents 
récapitulatifs servant au change à la 
BCEAO par le régisseur. 

1 

1 
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Justification d es 

dépenses au 

retour d<.•s 

missions 

- - - t::il 

-.I nexistence de 

politique visant à 

pousser 

concernés 

remettre 

pièces dans 

délais. 

Pièces 

justification 

erronées. 

demande 

correction 

infructueuse 

difficult~ 

recouvrement 

le-, 

à. 

les 

les 

-Risque 

détentions 

de 

fond~ 

de (reliquats 
1 . . ) mtsstons par ks 

de 1 agents hors de 

l'üEY!OA 

(Experts ... ) car les 

de j ordres de recettes 

pour entrer en 

possession des fo nds 

sont appliqués aux 

de 1 agents de !'t..;EY!OA. 

-Risque de non 

des a\ances non i justification des 

justifiées ca" de 

1 Experts ou 

avances reçues 

agents hor!-> 

t..;EY!OA 

- a::::::J - -

Instaurer un délai de justification 
des dépenses par la présentation de 
pièces justificatives probante. 

Etudier la possibilité de la mise en 
place d ' un rapport post mission 
intégrant les détails de la mission. 

70 

-

CESAG - BIBLIOTHEQUE



- - 1::1 ---- ----1:=1-
- les procédures 

de gestion des 

rrais de missions 

sont méconnues 

de certains 

bénéficiaires 

(Experts) 

-Risque de non Etudier la possibi lité de la mise en 
Régularisations Existence des concordance compte place d'un état de régularisation 

des pièces de pièces non des pièces justificative. 
Régisseur/DTC 

justification par régulari sées à la -Risque non Rapprochement entre le compte 
la DFB DFB régularisation des 

du Régisseur et celui de la DTC. 

pièces 

Etablissement de fiche extra 
Compta bilisa tion 

Comptabi 1 isation -Risque de non comptable de suivi d'octroi des 
avances. des 

à tort concordance compte Rapprochement des ordres de 1 
1 régularisations i Régisseur' DTC missions et des fiche!> d'octroi des 

perdiems. l par la OTC 
1 1 
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5.2.2 Les Dis positions spécifiq ues de maîtrise d es risq ues de la Commission de l 'lJE:vtOA 

Tahlcau 6 : TABLEAU SY:XO PTIQGE OC P ROCESSUS DR TRAITEYI E:XT DES OE P E:XSES ELIGIBLE SCR LA REGIE 
CE~TRALE D 'A VA!\'"CES 

:xo 
Désignation 

Documen t à Direction des Fonds et d u Contrôleu r oc de Régisseur 

1 D' ordre fournir Budget Fina ncier Cabinet Centra l 

01 Dépenses de missions 

- Ordre de mission -enregistrement au Visa Om ct Signature 
Pcrdiem+ frais .!.. feu i ile de secréta riat feu i Ile de ordre de 

Vérification et 
d ·hébergement - autres 

1 
décomptes décompte miss ion 

1- 1 indemnités 
paiement 

- contre 
- lettre d'avance de -Vérification. imputation c t - décharge 
fonds pour transmission au Régisseur 
hébergement. 
-demande - -enregistrement au 1 

évaluation de la secrétariat 
1 Vérification ct 

Avance pour location de dépense paiement 
1-2 voiture (transport urbain ou -Véri fication . imputation et - - contre 

transport interurbain) -lettre d'avance de transmission au Régisseur 
décharge 

fonds 

-demande 1 

évaluation de la -enregistrement au 
V éri tication et 

J\' ance pour achat de bi Il et dépense secrétariat 
paiement 

1-3 
d'A' ion ou de train -V éri tication. imputation ct 

- - contre 
1 -lettre d'avance de 

transmission au Régisseur décharge 
fonds 

1\ vance de frais de -demande ..:.. V éri ti cation et 
1-4 

rc(2réscntation éva luation de la -enregistrement au - - paiement 

72 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



-1:11-=----- - - - --- -- -
dépcn-;c secrétariat 1 contre 

décharge 
-lettre d"avance de -Vérification, imputation e t 
ronds transmission au Régisseur 

~0 
Désignation 

Document à Direction des Fonds et du Contrôleur Chef de 

1 
Régisseu r 

d'ord r·e fournir Budget financ ier Cabinet Central -
Demande de 

-c n regi-; t rem en t Vérification et 
Remboursement des remboursement 

au -
1-5 dépenses payées les p ièccs justificatives 

secrétariat 
Visa des AP 

Signature dcc; paiement 
par AP contre 

chargé<; de mission des dépenses -vérification Cl décharge 
payées établissement d ' AP 

Dépenses d'organisa t i on 
02 de réunion à 

Ouagadougou 
-état des dépenses 
approuvées par le -enregistrement au 

PC0\11 secrétariat 1 Vérification ct 
-lettre ose 

paiement 
2-1 Pcr dicm des participants indiquant les -vérification. imputation ct - -

dépenses à payer transm ission au Régisseur contre 
décharge 

-liste des 
participants 

-état des dépenses 
approuvées par le -état des dépenses 

PC0.\1 approu\ées par le PCO.\~ 

-lettre ose - Vérification ct 

1 2-2 Location de voitures 
soumettant le paiement - -
budget ou les comrc 
prévisions des décharge 
dépenses au PC 
pour approbation 
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2-3 

2-4 

:xo 
d ' ordre 

2-5 

03 

Remboursement de l'rais Demande ..,.. pièces 
d"hébergcmcnt et de taxes just ificatives des 
aéroportuaires payés par les dércnses payées 
participants 

-ltat des dépenses 
approuvées par le 
PCO\tl 

-enregistrement au 
secrétariat 
-vérificat ion et 
établissement d'AP 
-\ érilication. imputation ct 
tran~mission au Ré!!isscur 

-enregistrement 
secrétariat 

au 

-véri tication. imputation t:l 

Grati ti cations diverses à 
verser au personnel d"appui 
ct ù la presse (Couverture 
médiatique) 

Désigna tio n 
Document 
fourn ir 

' 

1 

transmission au Régisseur . A 

a ·o· · d y· 1 Controleur trech on es m ances et F" . 

d. organisation de réunion : 
dépenses . d d . -etat es epenses 

\tlcnues 

fournitures de bureau. 
location de matériel. 
confection de badges. achat 
de carburant, confection de 
banderoles. frais de 
secrétariat 

~denues dépenses à payer au 
titn: du fonctionnement dc!s 
service-. conformément à la 
list~: des dépenses éligibles 

approuvées par le 
PC0\11 
-DFS et pro forma 
pour les achats à 
effectuer 

DF5 - facture pro 
forma 

1 B d t 
manc1er ( u u ge 

-enregistrement 
secrétariat 

au 

-vérification, imputation ct 
transmission au régisseur 

-vérifica tion ct imputation 
au Régb!,cur 

-enregistrement 
secrétariat 

au 

-vérification et imputation 
au Régisseur 

.1_ 

V éri tication ct 
paiement 
contre 
décharge 

Vérification et 
paiement 
contre 
décharge. 

Chef de 1 Régisseur 
Cab inet Centra le 

Signature de 
la DFS ct 
approbation 
de la pro 
fo rma avant 
dépôt à DFB 

Vérification et 
pa iement 
contre 
décharge 

Signature de 
la DAS et 
Approbation 1 Vérification ct 

pro 1 paiement 
~vant c~ntre 

de la 
forma 
dépôt 
DFB 

a la decharge 
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Lettre de demande 
Per diem à payer à des de prise en charge 
experts résident!> ou à des 
personnes ressourcl!s 

Source: Commission de ITEYtO 

-enregistrement 
secrétariat 

-vérification 
établissement Jéci~inn 

état de paiement 

1 
au 

et 
et , 

- - - 1::1 

1 T 
Visa décision 

Signature V én fi cation et 

et états de 
décision et pa1ement 

paiement 
état de contre 
pa1emcnl déch,tn!C 

1 1 

-
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5.3 Validation d e la cohérence du dispositif spécifique de maîh·isc des risques 

liés à la ré~ie d ' avances 

/\près avoir élaboré des préconisations. il convient de vérifier la cohérence du dispositif mis 

en place pour une bonne maîtri se des risques identifiés liés à la rég ie <.l"avance de la 

commission de I"UJ:MO/\. 

Cette vérification de la cohérence du dispositif mis en place n'a relevé aucune anomalie 

signi ficativc. 
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Observations ct suggestions 

A la lecture du Tab leau synoptique. les différentes faiblesses rm:ntionnécs plus haut sont 

maîtrisées par certaines procédures existantes. Cependant, des progrès restent à faire 

notamment en matière de promptitude dans la justification des dépenses afin de permettre le 

n.:nouvellemcnt des fonds attribués à la Régie Centrale d'avances. 

La conception de l'approche par les risques doit aller au-delà de l'aspect de simple détection 

des risques liés ù une activité ou une direction. Chaque employé doit sc s<.:ntir concerné par les 

di!'lërents risques potentie ls qui pourraient éventuellement subvenir du l'ait de l'activ ité ou 

bien à la suite d'un autre paramètre, notamment externe à la structure. Cela devrait constituer 

une motivation supplémentaire pour le personnel afin quïl s'implique pour éviter la 

réalisation de ces risques. l ~n effet. il est à noter que certaines pcrsonn<.:s de retour des 

rn issions sont lentes dans la présentation des pièces justificatives des dércns<.:s. Un moyen de 

rétention sur les sa lair<.:s a été retenu afin de rentrer dans les fonds. Cette mesure semble a 

terme est présentée comme un prêt déguisé. 

t:n outre. la Régie Centrale d'Avances est un outi l fort bien utile qu'il convient de savorr 

utiliser pour faciliter les activi tés de cet organisme sous régional qui milite pour instaurer Lill 

cadre adéquat au nÎ\ cau sous régional. 

La définition d'une.: politique de gestion des risques opérationnels doit être une prrorité afin de 

permettre la réa 1 isat ion d<.:s ohjccti fs fixés. 

Conclusion de la Deuxième partie 
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l)ans cette partie. nous avons présenté les résultats de notre étude. 

Il était question pour nous de faire ressortir les risques liés aux activités de la l~égie Centrale 

d'Avances de la Commission de I"UEMOt\. 

Cependant. compte tenu de la limitation du temps. de la disponibilité cl de la qualité de 

1 "information. nous n· avons pas la prétention de vouloir étudier le sujet dans son entièreté 

compte tenu du contexte dans lequel s'est déroulé le stage. 

routcfois l'analyse portée ù la connaissance des responsables de la Commission de I"UEMOt\ 

ct des lecteurs de notre travaiL a été faite de façons 111 i nutieuses. 

La Commission de I'UI:MOt\ dispose d'un formidable outil de gestion d~;s dépenses 

courantes qui permet à ccl organisme sous régional de fonctionner clairement. 
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CONCLUSION GENERALE 
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Les changements rapides de 1" environnement poussent les entreprises ù prendre certaines 

dispositions afin d'0viter nombre de difficultés. Cette tâche peut leur sembler d'autant plus 

diîlicile qu'elles sont déjà occupées par de nombreuses préoccupations quotidiennes. Ces 

préoccupations. sont souvent exacerbées par la mise en marche de nouveaux produits, une 

réorganisation ou l'implantation d'un nouveau système informatique. ou encore par les 

demandes accrues du corn ité de vérification ou des autorités réglementaires en matière de 

conformité. 

1 ,a gestion des risques est devenue une activité incontournable dans les entreprises tant sa 

mauvaise appréciation peut engendrer une catastrophe pour la structure en question. 1 ,a Régie 

Centrale d'Avances de la Comm ission de I'UE".~OA n'est certes pas aussi s ignificative dans 

les activités de la structure mais sa bonne gestion pourrait év1 ter d'autres désagréments 

notamment la perturbation des réunions, des missions ... ct montrer la 'oie au\. autres acteurs 

de l'organisation. 

Il ne s ·agissait pas pour nous de dresser la cartographie des risques de la Commission mais 

plutôt de montrer la démarche d'une cartographie des risques, de faire resso1tir les différents 

risques liés à la Régie Centrale d'Avances de la Commission de I'Ul ·.MOA. d'apprécier les 

moyens m1s en œuvre afin de réduire ces risques. Il ressort de notre étude que la Régie 

Centrale d'Avances ne dispose pas de façon formelle de cartographie identi liant tous ses 

risques. La gestion des risques de la Régie Centrale d'avances de la Commission a permis 

d'identifier les ri sques inhérents à sa gestion ct d'apprécier le contrôle interne mis en place 

afin de minimiser ces risques. Les résultats sont présentés afin de permettre aux dirigeants de 

porter des critiques sur le contrôle interne pour l'améliorer. A notre a\ is. k point majeur sur 

lequel les dirigeants de\ raient insister concerne la mise à disposition des piè1.es justificatives 

dans les délais pour le renouvellement des fonds alloués à la Régie Centrale <fA \ances. 

La mise en place d'une cartographie des ri sques pour l'ensemhle de la Commission en 

particu lier ct des autres Organes en général sera it un atout idéal puisqu'elle mettrait en 

é\ idence tous les risques. du moins les risques majeurs. auxquels est confronté la 

Commission. 

13113LIOGRAPIII1~ 
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